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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième séance du 
mardi 23 octobre 1953 a été affiché et distribué, 


M. Albert Gau. Je Cemande la parole sur le procès-verlul. 
M. le président. La parole est à M. Gau, sur le procès-verbal. 
M. Aibert Gau. Monsieur le président, dans la deuxième 


séance de mardi, du haut de Ja tribune, M. Daladier a lancé 
dans la direction du mouvement républicain populaire une 


expréesion péjorative: « Cessez de croasser ». 

Ne me sentant pas visé, car je n’avais pas ouvert la bouche, 
je n'ai pas prolesté mais certains journaux prétendent que 
celte injonction s'adressait à noi, 


M. le président. Certainement pas. 


M. Albert Gau. Enfin, qu'il s’agisse de moi ou de mes amis 
da mouvement républicain populaire, l'incident mérite d'être 
signaié. 

Le lang 


ALES 
is €! urrl 


e ptjoratif de M, Daladier nous ramène cinquante 
èr2, J'en prends acte. 

Je dis « cinquante ans en arrière »; il y a toutefois une 
nuance, En effet, dans mon département de l’Aude, qui était 
ie fief des Sarraut et de l’anticléricalisme, un homme d’édu- 
cation moyenne ne se serait jamais permis une telle manifes- 
talion qui demeurait, jusqu'avant-hier, le monopole des rustres. 

ipplaudissements au centre.) 

M. le président. Je voudrais, monsieur Gau, vous poser une 


question. Je n'ai pas revu le procès-verbal des débats. Cette 
expression y figure-t-elie ? 


M. Albert Gau. Oui. 


M, le président. Elle a été prononcée ? 
Foir nombreuses au centre. Oui. 


M. le président. Le procès-verbal, par conséquent, rend compte 
exactement de l'incident, 


Je suis convaincu rm dans la pensée de l’orateur il n’y 
avait rien de profondément blessant dans ie propos auquel 
vous faites aïlusion. (Erclamatlions et rires au centre et à 


droite.) 


M. Auguste Joubert. Pourquoi ne pas laisser parler l’orateur ? 
Vous lui avez donné la parole et aucune limitation de temps 
n'est prévue, 


M. le président. J'ai donné Ja parole à M. Gau sur le procès- 


verbal. 





——__— 


CE TAT Le 


M. René Kuehn. Son intervention porte bien sur le m 
verbal. 


M. le président, Je vous demande, monsieur Gau, de pie» 
sur le procès-verbal et de ne pas ouvrir un débat, (Mouvess. 
divers au centre et à droite.) 


Voulez-vous me laisser achever ? Pourquoi mettre de la nie. 
sion dans celte affaire ? Ja parie, pour ma part, sans aucune 
passion. 


M. Robert Bichet, Laïssez parler M. Gau. 


M. le président. Voulez-vous me permettre d'achever? Je 
ne m'exprime qu'en termes courtois qui ne sont pas de mitie 
à sou:ever des protestations, 


J'ai donné la parole à M. Gau sur le penpe, disais-je, 
Un orateur peut, à propos de l’adeption du procès-verhi 
contester l'exactitude de celui-ei, mais il n'est pas possihle 
de provoquer un débat sur une question qui ne figure pas à 
l'ordre du jour. La prolestation que notre collègue vient 
d'éiever aurait du ètre formuïée sur-le-champ. I n'a nullement 
le droit, aujourd'hui. par le moyen d’une observation sur Je 
procès-verbal, de répliquer à des pargies qui ont été pronun 
cées mardi. 

Je vous demande donc, monsieur Gau, de limiter votre inter. 
vention au procès-verbal, 


M. Albert Gau. Je ne conteste pas le procès-verbal, mais je 
tiens à dire qu'il est triste de trouver un pareil langage dons 
la bouche d'un ancien président du conseil qui est, de sureruit, 
député de l’ancienne cité des papes. (Aires. — Applaudissements 
au centre.) 


J'ajoute, monsieur le président, que ce langage étonne de 
la part d'un agrégé d'histoire. 


A l'extrême gauche, Comme M. Bidault! 


M. Albert Gau. qui devrait connaître le sens des mots qu'il 
prononce, 


Puisque j'ai la parole — je n'en abuserai pas — à M. fu 
dier qui nous à dit: « Cessez de croasser », je réponds: « tessez 
de nous donner des lecons en matière de défense nationale et 
de politique extérieure, (Vifs applaudissements au centre) 


Je reviens encore au procès-verbal, monsieur le président, 
(Rires.) L'allusion faite par M. Daladier, à propos de Munich, à 
MM. Bidault et Francisque Gay est tout à fait contraire à hi 
vérité, 

M. Da'adier a fait allusion aux articies parus dans L'Aube, la 
veile, le jour et le lendemain de Munich, J'ai sous les veux 
ces arlicles. A moins de déprécier les textes, M. Daladier n'a pus 
le droit de parler comme ii le fait, 

Si l'Assemblée le désire et me le permet, je vais lui donner 
lecture de deux ou trois phrases de ces articles. 


M. Lucien Begouin. Ea :'absence de l'intéressé! 


M. Robert Bichet. IL n'avait qu'à être présent. I sera pri 
au procès-verbai qu'ii est absent, 


M. Albert Gau. Le 28 septembre, veille de Munich. 


M. le président. Monsieur Gau, je vous prie d'être bref. Je 
fais preuve de beaucoup de complaisance en vous laissant pour- 
suivre. 


M. Albert Gau. J'abrégerai done, monsieur le président. Le 
Il 


29 septembre, jour de l'accord de Munich, paraissait dans 
L'Aube l'article que M. Bidault avait écrit la veile: 


« La France et l'Angleterre ont engagé leur parole dans 
l'accord de Londres. Elles ont aujourd'hui la tâche ingrale 
d'en faciliter et d'en hâter l’accomplissement. Mais il ne leur 
est possible, ni à l’une, ni à l’autre, d'aller plus loin sans livrer 
totalement à l'adversaire un pays qui est leur allié et que -0n 
sacrifice même protège. Comment la France, qui à signé un 
traité d'alliance avec Prague, et l'Angleterre, qui a envoyé 
lord Runciman, pourraient-elles, après avoir sg des ampu- 
tations draconiennes, se considérer comme libres de toute 
solidarité avec un Etat démantelé par elles ? Je ne sais “1 la 
‘Tchécoslovaquie aura un représentant à Munich, je veux 19 
croire, mais de toute façon la France et l'Angleterre sont 
engagées d'honneur et d'intérêt à ne pas disposer d'elle sans 
son consentement au delà de ce qui avait été convenu à Londres 
et doulourcusement accepté à Prague. » 
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Le 30 septembre, au soir de l'accord de Munich, M. Bidault 
écrivait: 

« On aurait tort de croire que tout ce qui est en train de se 
passer n’aura de conséquences qu'internationales… 


« La paix sauvée par le sacrifice de la Tchécoslovaquie ne 
jissera intact ni l'équilibre des forces en Europe, ni l'équi- 
libre intérieur des régimes. On a cru qu'il s'agissait de sauver 
ja paix et qu'il suffisait pour cela de rectifications territoria'es. 
Les conditions dans lesquelles cela se passe signifient que la 
aix sera sauvée {Erclamations à l'extrême gauche), mais que 
des questions intérieures soulevées par la colère et lhurmi- 
Jiation vont se poser. » 


M. Waldeck Rochet. La paix sauvée à Munich ! 


M. Fernand Bouxom. Vous remplacez M. Daladier, monsieur 
Waideck Rochet ? 


M. Robert Bichet. La paix n’a pas été sauvée par les accords 
soviéto-allemands signés avec Ribbentrop. 


Et ce n'est pas M. Bidault qui a envoyé des félicitations À 
jutier pour ses succès militaires ! 


M. Waïldeck Rochet. Mais M. Schuman a col'aboré avec Pétain! 


M. Albert Gau. M. Bidault poursuivait: 


« De toute façon les démocraties viennent de montrer qu'e:les 
manquaient de foi dans leur propre cause. Le problème de leur 
survie est désormais posé. » 


Puis, le 19 octobre, M. Bidault écrivait: 


« On commence à savoir, ou à deviner, le sens véritable et 
le prix exact des accords âe Munich. Quand tout le monde aura 
compris, des « comment ? » et des « pourquoi ? » crépiteront 
d'un bout du territoire à l'autre. Alors les réponses dilatoires 
et les allusions expéditives auront perdu leur charme cevant 
la révélation dramatique d'une vérité trop tard connue... 

« Hélas! rien n'apparaît à l'horizon, que la poussière des 
ruines et la lueur de l'orage. Nous n'avons rien su avant, 
nous ne savons rien après. On dirait que la formule du jour 
est, avec préméditation, un « Va comme Hitler te pousse » 
qui ne nous promet rien qui vaille. » 


Mesdames, messieurs, y a-t-il beaucoup d'hommes qui, au 
cours de ces journées tragiques, aient eu le courage de 
porter des jugements aussi justes et aussi cruels sur Ja roli- 
tique de Munich et M. Daladier ? (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à droile.) 


A l'ertrême qauche. Les communistes! 


M. le président. Je dois dire à i'Assemblée combien je regrette 
l'intervention de M. Gau, non pas quant au fond, sur lequel 
je n'ai pas à prendre parti, mais en raison des conditions 
dans iesqueiles elle s’est produite. 


Quelqu'un disait à cette tribune, il y a quelque temps, que 
l'Assemb'ée avait bien moins besoin d'une revision de son 
règlement que d'un effort de chacun pour se discipliner soi- 
ième... 


l'lusieurs voix au centre. Voilà pour M. Daladier! 


M. le président. Considérant l'intervention de M. Gau du 
strict point de vue du respect du règlement, je regrette que 
notre coliègue ait pris la parole et lait gardée malgré mes 
observations. Il a, ce faisant, manqué d'autant plus gravement 
à la bonne règ'e que le procès-verbal sur lequel il a pris Ja 
4e u’est pas celui de la dernière séance et avait déjà été 
adopté. 


M. Pierre Garet. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Garet, sur le procès-verbal. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je veux faire une brève 
déclaration à propos de l'adoption du procès-verbal de notre 
dernière séance. 


Hier matin, au petit jour, au momen: où nous avons été appe- 
lés à nous prononcer sur l'ordre du jour présenté par M. Kuehn, 
cest moi-même qui ai déposé dans l'urne les bulletins, préparés 
tn paquet comme il est d'usage, des membres de mon groupe. 


Je me suis contenté d'enlever de ce lat de bulletins celui de 
notre coïègue M. Naroun qui, quelques minutes auparavant, 
Iiavait expressément fait connaître qu'il n'entendait point 
prendre part au vote. 





Puis, j'ai su, dans l'après-midi d'hier, par la presse, que le 
président Antoine Pinay et moi-mème navions pas pris part 
au vote. 


Je me suis rendu au service des procès-verbaux. Nous avons 
examiné la situation. I résulte de cet examen que lorsque jai 
mis dans l'urne le paquet de bulletins des membres de mon 
groupe, le builet® de M. le président Pinay et le mien ne 
liguraient pas dans ce paquet. 

Je n'entends point, mes chers coliègues, mettre en cause 
le moins du monde ceux qui sont chargés du travail matériel 
qui consiste à préparer les bulletins, mais je veux tout de même 
signaler cet incident extrèmement regrettäb.e. De te:s incidents 
pourraient d'ailleurs être tout à fait graves. 

Je le signale d'abord à ceux-là mèmes qui font ce travail 
matériel, sans doute compliqué, sans doute long, mais qui doit 
être minutieusement fait; je le signale aussi aux divers 
groupes de cet'e Assemb.ée car, entin, ce qui est arrivé au 
groupe des républicains indépendants peut arriver à un autre 
groupe. 

t 


M. Jacques Genton. C'est arrivé au mien; j'en parlerai tout 


à l'heure. 


M. Pierre Garet. Nous ne pouvons, mes chers colègues, eur 
tout lorsque les serutins se succèdent à une cadence aceclé- 
rée, envisager de vérifier nom par nom si tous les buletins de 
nos col.ègues sont bien dans les paquets. 

Telle est la très brève déclaration dont je voulais que l’Asserm- 
blée nationale me donne acte, en tant que président du groupe 
des républicains indépendants. 


Cette mise au point faite, il est hien entendu que je ne 
m'oppose pas à l'adoption du procès-verbal. 


M. le président. La paro'e est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Mon observation rejoindra celle de 
M. Garet, car j'ai eu la surprise de lire dans la presse de 
mercredi que dans le scrutin sur l'ordre du jour de M. Kuehn, 
à l'issue du débat sur l'Indochine, nos collègues MM. Delcos, 
Morève, Ramonet, de Pierrebourg et Perrin avaient été portés 
comme n'ayant pas pris part au vote. 


Nos collègues ayant protesté, je tiens à déclarer, en ma qua- 
lité de secrétaire du groupe radical chargé d'exprimer maté- 
1iellement les votes des membres de ce groupe, que j'ai bien 
déposé dans l'urne les bulletins bleus destinés à manifester 
l'opinion de MM. Delcos, Morève, Ramonet, de PierreLourg et 
Perrin. 


D'ailleurs, dans deux votes précédents, l'un sur J'amen- 
dement de M. Palewski, l’autre sur la priorité pour l'ordre 
du jour de M. Kuehn, nos collègues sont portés comme ayant 
voté conformément à leurs indications. 


Ces constatations rendraient done pius inexplicable encore la 
modification indiquée et relative au vote sur le fond de l'ordre 
du jour. 


Une enquête auprès des services administratifs a montré que 
les résultats du scrutin avaient été publiés par la presse avant 
que le bon à tirer du procès-verbal fût donné. 

J'en prends acte mais l'Assemblée comprendra que j'ae tenu 
personnellement à faire une rectification publique. (Applaudis- 
Sements Sur certains bancs à gauche.) 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande également la parole sur 
le procès-verbal, 


M. le président. La parole est à M. Lanet, sur le procès-verbal, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Mon intervention a le même objet 
que celle de mes deux prédécesseurs. (£xrclamations.) 


Nos collègues présents lors du débat se souviennent que 
mon camarade François Mitterrand a pris la parole contre 
l'ordre du jour de M. Kuehn et a même déclaré qu'il dépo- 
serait dans l’urne un bulletin hostile. 


Or nous avons appris par la presse que M. Millerrand n'avait 
pas pris part au vote. 


Mon ami M. Bonnefous qui était auprès de moi quand nous 
avons préparé et coché jes bulletins... peut certifier que, dans le 
scrutin en question, parmi les bulletins hostiles au Gouver- 
nement, figurait celui de M. Mitterrand, 


M. Robert Bichet. C'est un complot! 
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M. Joseph-Pierre Lanet. Nous sommes élonnés nous aussi de 
constater qu'après l'annonce publique faite par un orateur 
qu'il voterait contre tel ordre du jour et après le dépôt dans 
J'urne, par nous-mêmes, d'un bulletin bleu à son nom, son 
\ trouve transformé en une abstention ou une non-par- 
tu pat on 


ote sr 


Je tenais à formuler cette rectification au nom de mon ami 
M. Fra is Mitterrarni. 


M. Raymond Dronne, IJ'<tallez le 
voter les présents! 


vote électrique et faites 


M. le président. Je donne acle aux orateurs des observations 
qu'ils viennent de formuler, 


e qui concerne Ja protestation de M. Garet, il semble bien 
qui lans Île 


paquet de bulletins déposé dans Furne an nom 
de son groupe, ne figuraient ni le sien ni celui de M. Antoine 
Pinav. Une rectification, d'ailleurs a été publice. 

Pour les cas signalés par M. Faoct et M. Genton, il en va 
différemment: il nv a pas eu d'erreur commise: Je sens du 
vote de ceux de leurs collègues ont ils ont élé les interprètes 

Ï mation inexacte qui té publiée dans Ja presse semble 
hien devoir étre imputable à Ja mauvaise transmission d'un 
renseiwnement, Ni les serutateurs, ni le bureau n’en sont res- 


» 


tre observation sur le procès-verbal ?.. 


cès verbal est adopté. 


ET 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 

vatile 
De Mme Lefebvre, sur les moyens que le Gouvernement pense 
mettre en œuvre pour venir d'urgence en aide aux victimes 
de la société « le crédit motuel du bâtiment » et des autres 
t rédit mutuel différé mises en liquidation, et quelles 
compte prendre pour éviter le renouveilement de 


soc | 
mesures 1 
affaires ; 


N tmblables 
Pe M 
be M. Senghor, 


haute politique europ 
« léparlements et territoires d'outre-mer 
République française; 


De M. Abelin, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour assurer le plein emploi du personnel et l’uti- 
lisation du matériel des mawufactures d'armes de l'Etat, dars 
l'hypothèse où une réduction substantielle des crédits d’arme- 
ment entrainerait une diminution d'activité dans ces établisse 
ments. 


Bonnefous, sur la communauté politique européenne; 
sur le projet de traité relatif à la commu- 
enne, singulièrement sur l'intégration 
dans le cadre d’une 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


PAT Fes 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches la leltre sui- 
ant 1: 


Æ 


« Paris, le 27 octobre 1903, 


« Monsieur 
J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa réunion 
lu 21 octobre 19953, la commission de la marine marchande e* 
pêches a exprimé le désir d'entreprendre une enquête su” 
litions dans lesquelles à eu lieu la construction du 
garde-pèches Adnunistrateur-Guet. 

d'étendre son enquête sur Ja 

* en général et sur l'exploitation des ports. 


président, 


Ta « nmis ion se propose 


l {1 NavVai 


] très oh en conséquence, conformément 
tions de l'article 31 du règlement, de bien vouloir 
\ l'Assemblée d'accorder les pouvoirs d'enqu te à ja 

{ le la marine marchande et des pêches. 
\ ler réer, monsieur le président, l'assurance de ma 

| À 
« Le de la « mission, 
« Sig RENS SCHMITT, » 





Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire <era 
inscrite à l’ordre du Jour de l’Assemblée dès expiration à 
délai de trois jours francs. 


un 


REGLEMENTATION DE LA PROFESSION D’OPTICIEN LUNETIER 
DETAILLANT 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition 
de bi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délut, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de l'acte 
dit loi du 3 juin 19%4 modifié par Particle t® de la loi n° 52-124) 
du 17 novembre 1952, réglementant la profession d'opticien 
lunetier détaillant, (N°5 6629-6800.) 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur Flarticle unique amené 
par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter Je texte amendë par le 
Conseil de la République et de reprendre le texte adopté par 
d'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — La date Gu {® janvier 1952 est subetiluce 
à celle du f*% janvier 1950 dans le premier alinéa de l’article 2 
de l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article 1% de la 
loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952. » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


—— BE — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d’un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 6981 de la commission des imniuinites 
parlementaires sur }a demande en autorisation de poursuites 
n° 6718 concernant M. Pierre Besset, 

Le rapport conclut au rejet de la demande.” 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de 11 demande en autorisation de poureuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées) 


REFUS DE CANDIDATURES AU CONCOURS D’ENTREE 
A L’ECOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION 


Fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M, Cogniot une demande d'inter- 
pellation sur les mesures discriminatoires prises à l'encontre 
de certains candidats au concours d'entrée à l’école nationale 
d'administration, à qui le droit de se présenter a été dénié en 
raison de leurs opinions politiques et sociales, ce qui constitue 
une violation flagrante de la Constitution de la République tt 
des libertés fondamentales, 


Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 








(1) La demande porte les signatures suivantes: 

MM. Cogniot, Rillat, André Mercier, Mme Grappe, MM. Dufour, 
Tourtaud, Mmes François, Rabaté, MM. Boutavant, Muller, Barihe- 
lemy, Fourve!, Musmeaux, PBemusois, Mmes Galicier, Prin, MM. Uau- 
lier, Maton, Pierre Villon, Giovoni, Kriegel-Vatrimont, Charles Benoist, 
Manceau; Mme Rose Guérin, MM. Pierre Meunier, Pierrard, Cristofol, 
Mme Estachy, MM. Noël, Alcide Benoit, Mancey, Signor, 
Rosemblatt, Brault, Cermolacre, Thamier, Mlle Marzin, MM. Gra- 


Uostes, 


voille, Dupuy, Guiguen, Barlolini, Alphonse Denis, Lenormand, Mara, 
Waïldeck Rochet, Raymond Guvot, Ballanger, Castera, Camphin, R 
caute Mido! Cherrier, Bissol, Favet, Grenier, Mme Spor!isse, 


MM. Besse, Patinand, Renard, Goudoux, Estradère, Mouton, Juin 
ville, Mme Duvernois, MM. Gosnat, Linet, 





ire, 
icte 
24) 


1en 


il 
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Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date 
de discussion. 


I! va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de lien vouloir contrèler 
les présences. 

L'appel a lieu.) 


M, le président Ia présence de cinquante signatures élant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur Ja fixation immédiate de la Aie de discussion 
de l'intenpellation. 


Je consuke l'Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président, L'Assemblée ayant décidé de fixer immédia- 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la 
discussion de celte iuterpellation ? 


M, Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée 
sera sans doute d'accord avec moi pour reconnaître l'urgence 
de la discussion budgétaire. Je propose donc, au nom du 
Gouvernement, de fixer pour la discussion de cette interpel- 
Jation, la premiére date utile après la discussion budgétaire. 
(Erclamalions à l'extrême gauche.) x 


M, André Pierrard. La ficelle est grosse! 


M. le président. La parole est à M. Cogniot, sur la date. 
({pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Mesdames, messieurs, la gravité des faits 
qui ont donné heu à la demande d'interpellation déposte par 
notre groupe et par plusiews autres de nos collègues m'oblige 
à demander à l'Assemblée d'en ordonner la discussion dans 
l'immédiat, c'est-à-dire aujourd'hui mème. 


L'Assemblée ne peut pas consentir à ajourner, ou plutôt, 
en fait, à écarter définitivement de son ordre du jour l'examen 
d'une question dominante et essentielle, puisqu'il s’agit d'une 
aflaxe où les droits fondamentaux de l'homme et du citoyen, 
les prescriptions strictes de notre Constitut'on, les règles impé- 
ralives du statut des fonctionnaires ont été, de propos dé'ibéré, 
violcs par le Gouvernement, le jour où il a jeté l'interdit sur 
cinq candidats au concours d'entrée à l'école nationale d’admi- 
nswation, en raison de leurs seules opinions politiques réelles 
ou supposées, 

Nous vous demandons deux choses. 


Nous vous demandons d'abord de dire, dans l'intérêt de tons, 
que le droit doit rester le droit, que les lois fondamentales 
voltes par le peuple, comme la Constitution, ou par vous- 
mêmes, ne sont pas à la merci d'un gouvernement d'un jour 
qui rêve de je ne sais quel régime d'arbitraie, de privilège 
cri et d'insécurité générale des citoyens, bien propre à 
friïer la voie au fascisme, 

Nous vous demandons de dire que les garanties légales de 
liberté et d'égalité ne sont pas abolies en France et que des 
fonctionnaires ont le droit de n'avoir pas la même formule 
de la République que des ministres qui passent. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Nous vous demandons ensuite d'ordonner l'octroi d'une com- 
piele réparation aux victimes de la violence, réparation qui 
doit se traduire par leur admission à de nouvelles épreuves 
eur permettant, en cas de succès, d'entrer à l'école au titre 
du concours auquel ces hommes ont fat acte de candidature. 

Le Gouvernement a-t-il le droit de dire dans ce débat qu'il 
à agi en vertu de son pouvoir discrétionnaire ? 


Très certainement, celle possibilité lui échappe. En effet, 
l'Assemblée do prendre acte du fait que les services de la 
présidence du conseil, le 10 septembre, et le secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, le 12 septemiæe, ont déclaré en 
propres termes: « Nous sommes décidés à n'accepter aucun 
candidat ccmmuniste ». 


Ces déclarations n'ont jamais été démenties. 

La compétence réglementaire du Gouvernement n’est donc 
Pas ce qui est en cause. C'est bien de diserimination politique 
qu'il s'agit, contrairemert À la lettre de la Constitution, À la 
lettre du statut des fonctionnaires. 


. Raymond Guyot. Monsieur Cogniot, voulez-vous me per- 
nellre de vous interrompre, 





M. Georges Cogniot. \olontier. 


M. Raymond Guyot. Je fais observer à l'Assemblée nationale 
l'attitude tout à fait grossière du représentant du Gonverne- 
ment, qui.n'écoute pas notre collègue. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Monsieur Guyot, je vous rappelle à Porurs, 
M. Georges Cogniot. Par arhitrare politique, par haine le 


arti, le Gouvernement à violé le principe consütutionnet et 
égal de libre accès aux fonctions publiques 


M. Marcel Anthonioz. !| e<t ré-ervé aux Français, non pas 
aux étrangers! (Protestations à l'ertrême gauche.) 

M. Georges Cogniot. le principe constitutionnel de api 
tude de tous les Français à postuler un emploi pub 

Les auteurs qui ont traité du droit public et la jurisprudence 
se sont toujours accordés pour dire qu'il est contraire à Ja 
loi d'inslituer une incapacité de principe au détriment de ean- 
didats avant des eroyances religieuses ou des opinions pol:- 
tiques déterminées. 

Il est donc patent que le motif de l'action gouvernementale 
dont nous discutons est illégal. 


Or, toute décision prise pour un motif illégal est et demeure 
en droit illégale cllemême. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René Kuehn. Il s'agit de la date ! 
M. René Cogniot. Quand l'Assemblée le x mrdrait, elle ne peut 


pas échapper à cette rège. Elle ne peut que la constater t 
condamner le Gouvernement en cassant sa décis.on. 


Nous ne croyons pas, non plus, que le Gouvernement Gse 
ie se retrancher derrière le conseil d'Etat et dire que, puss- 
qu'un recours à été introduit par les candidats évinces, nous 

evons attendre, 

Ce Gouvernement qui viole si allègrement la loi, il ferait beau 
le voir tirer argument de la nécessité de ne pas gèner ses 
interprètes ! n 

Mais quand il en serait ainsi, nous mettons l'Assembice en 
garde. Un jugement en conseil d'Etat demande nécessairement 
waucoup de temps. Quand le jugement interviendra. il ne 
sera plus possib'e, au moins, à l'un des candidats évincés, 
M. Yves Barel, de se présenter au concours. 

Le temps me manque, mesdames, messieurs, pour entrer 
dans ie détail des cas particuliers. L'Assemblée sait déjä que 
le jeune homme dont Je viens de prononcer le non, M. Yves 
Barel. est le fils d’un de nos anciens collègues et le frère cadet 
d'un des héros les plus purs de la Résistance, de l'offirier de 
carrière et ancien poiytechnicien Max Barel. (Ereclamalions 4 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. FE! l'un de nos coliègues qui soutent le 
Gouvernement a osé dire qu'il n'était pas Français! 


M. Marcel Anthonioz. C'e:! un Francais égaré! 


M. Georges Cogniot. Quand Max Barel fut arrèté, torturé et 
tué par la Gestapo en 1944, il ne prévoyait pas qu'un chef de 
gouvernement, ancien membre du conseil national de 
lance et ayant pour ministre un ancien président de :e méme 
conseil, mettrait un jour en doute le « loyalisme » de la famille 
Barel et créerait un ghetto poitique pour y jeter son frère. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


À ti 


Un dernier mot à votre adresse, messieurs du Gouvernement, 


Voilà done comment vous craignez dans la jeunesse cette 
vibration de liberté et de justice dont parlait Jaurès, 


Quel aveu d'impuissance si vous en êles réduits à cela, Vous 
n'avez, en face de la jeunesse, qu'une politique de pure néga- 
tion, de pure défiance. Quele faiblesse morale que d'être 
obligés d'avouer que vous n'avez que la persécution comme 
moyen de :uîte contre des idées qui enthousiasment les jeunes. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Et vous tous, mesdames, messieurs, laissez-moi vous le dire : 
si vous croyez que la jeunesse française n'a pas le droit 
d'essayer de penser par elie-même en dehors de la tutelle et 
de l'ingérence gouvernementales, si Vous croyez que cetle jeu- 
pesse est incapable d'une réflexion autonome, qui soit intel- 
ligente et utile, alors brisez là; mals renoncez, en ce cas, 
non seulement à toute justice sociale, renoncez aussi à tout 
développement national. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


SUR 











4642 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 29 OQCTOBRE 1953 





A tous, nous vous demandons, au contraire, de vous désoli- 
dariser des petits hommes qui ont manifesté à la fois tant 
d'impuissance politique devant leurs opposants et tant de peur 
dégradante devant la jeunesse. (Vifs applaudissements à l'ex- 
dréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meunier. (Applaudisse- 
ments à l'ertrêéme gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, c'est, en vérité, 
le renvoi à la suite de l'interpellation que demande ie Gou- 
verneiment 

Or, j'estime qu'il n'est pas possible d'accepter ce renvoi à Ja 
guile, car il s'agit d'une question trop grave à mon sens pour 


qu elle soit a:nsi escamotée. 


Les mesures discriminatoires du Gouvernement ont soulevé 
dans l'opinion publique une émotion considérable. Les fonc- 
lionnaires, les milieux universitaires, les étudiants sont una- 
nimes à condamner l'attitude du Gouvernement, 


Le Gouvernement nous dira peut-être que le décret du 13 jan- 
vier 1950 donne compétence au président du conseil pour arrèter 
la liste des candidats admis à prendre part au concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration, Mais le président du conseil 
né peut exercer ce pouvoir que dans le cadre de la Jai et des 
principes dégagés par Ja jurisprudence administrative pour 
J'accès aux fonctions publiques. 

Il est investi du pouvoir discrélionnaire d'écarter les candi- 
dats qui ne réuniraient pas les garanties requises pour l'exercice 
de ces fonctions, mais il lui est interdit d'éliminer un candidat 
en raison de ses croyances religieuses ou de ses opinions poli- 
tiques. La discrimination politique n’est pas dans le droit fran- 
çais un moUf légal. 

Le principe de l'égalité des ciloyens à l'accès des fonctions 
publiques à été rappelé expressément par les constiluants de 
1946 et pourtant « ce principe » — écrivait le professeur Jèze 
dés 1927 — «n'a plus besoin d'être proclamé dans la Constitu- 
tion. Il est à la base de l’organisation politique et administra- 
tive de la France moderne. Ce n'est pas seu:ement la procla- 
mation d'un idéal politique, C'est jà une règle de droit obli- 
itoire pour les autorlés publiques. Elle a une signification 
es pratique pour les autorités javesties du pouvoir de nomi- 
Latin », 


« En l'absence d'un texte de loi, la décision par laquelle un 
judividu se verrait refuser une fonction publique pour d’autres 
raisons que celles tirées de sa capacité, de ses Yerlus ou de 
son talent, serait juridiquement nule. » 


7 


C'est exactement le cas, mesdames et mess'eurs, de J’af- 
faire de l'école nationale d'administration. Ce principe de l’éga- 
liïe des citoyens devant les fonctions domine d'ailleurs Je 
statut général des fonctionnaires, adopté à l'unanimité par 
l'Assemblée constituante en 1946. 

A ce propos, si vous me le permetlez, je voudrais vous 
rappeler le rapport qu'avait fait au sujet de l'article 16 du 
statut notre ancien collègue, Yves Fagon, député, membre du 
mouvement répubicain populaire, 


Cet article 16 précise que le dossier individuel du fonction- 
haire doit contenir toutes les pièces intéressant sa situation 
administrative et il est ajouté: « Ne pourra figurer au dossier 
aueune mention faisant état des opinions politiques, philoso- 
phiques ou religieuses de l'intéressé. » 


Que disait M. Yves Fagon, député, membre du mouvement 
républicain populaire, dans son rapport sur le statut général 


des fon:tionnaires ? 


J le cite: 


« La consultation, dans les conditions fixées par la Joi, de 
Jeurs dossiers par les fonctionnaires a causé parfois à ceux-ci 
des surprises désagréables. I leur est apparu que ces dossiers 
claient incomplets ou contenaient des mentions qui n'avaient 
aucun rapport avec Jeur siluation administrative: notes confi- 
dentielles sur leur activité politique, syndicale ou religieuse. 

« Parfois même il s'est révélé que l'administration constituait 
deux dossiers: lun inoffensif, susceptible d'être communiqué 
à l'agent, Fautre, confidentiel, comportant des appréciations 
dites de moralité et renfermant des rapports établis par la 
police régulière ou irrégulière, ou même par des commissaires 
politiques dévoués aux chefs de service. 

«Un tel régime de surveillance, qui n'a pas entièrement 
disparu et qui tend à renaître de nos jours, est une insulte 
à la liberté de conscience et d'opinion et à l'égalité des citoyens 
devant les fonclions publiques. » (Applaudissements à l'ex- 
trèéme gau he et sur quelques bancs au centre.) 





à 


Dans l'affaire de l’école nationale d'administration, la prési. 
dence du conseil a entendu exclure du concours tous les candi. 
dats dont les attaches avec le parti communiste sont absolu. 
ment connues. Ce sont les termes exacts dn communiqué qui 
a été publié dans Le Monde du 11 septembre. 


La présidence du conseil a souligné elle-même le caractère 
systématique de la discrimination opérée entre les candidats 
vn indiquant que si d’autres candidats étaient dans le méme 
cas que MM. Barel et Fortuné, ils ont fait l’objet de mesures 
semblables. 

Ainsi la présidence du conseil à ouvertement voulu établir 
une incapacité de principe à l'encontre des candidats commu. 
uistes et de ceux qui, sans être communistes, sont considérés 
comme ayant des attaches avec le parti communiste: 

Dans le cas d'Yves Barel, dont parlait tout à l'heure 
M. Cogniot, ces attaches c'est, avant tout, le lien qui unit 
le fils au père, ce peut être aussi le lien du souvenir qui les 
unit l'un et l’autre à la mémoire de Max Barel, le frère d'Yves 
Barel, ce patriote qui a été torturé et tué par l'ennemi. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

En effet, Barel a le tort, aux yeux de la présidence du conseil, 
d'être I fils de rotre ancien collègue communiste. Irez-vous 
jusqu'à exiger des candidats à la fonction publique qu'ils just. 
tient de trois grands parents non communistes ? (Applaudisse. 
ments sur les mêmes bancs.) 

Vous savez ce que tout cela nous rappelle : c’est l'occupation, 
c'est Vichy. Avec des mesures comme celles-là, nous savons 
très exactement jusqu'où on veut et peut nous conduire, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi je me permets d'insistér encore auprès da 
l'Assemblée pour qu'elle se prononce contre le renvoi à Ja 
suite. Les mesures décidées par le Gouvernement sont d'autant 
lus odieuses qu'elles sont dirigées contre la jeunesse, et cel, 
k jeunesse l’a parfaitement compris. 

J'assistais avec plusieurs autres interpeilateurs MM. Vallon, 
Mazier et Cogniot à une conférence de presse qui a été donnée, 
il y a quelque temps, par les étudiants sur ce sujet. Je vous 
assure que tous les étudiants, quelle que soit leur tendance, 
ont condamné les mesures gouvernementales. Nous avons 
entendu le représentant des étudiants catholiques, celui des 
étudiants socialistes, les représentants de toutes ‘opinions 
s'élever avec vigueur contre les décisions du Gouvernement 
et les condamner. 


Cette jeunesse a demandé æne réparation du préjudice causé 
aux jeunes gens exeius. Sur cette réparation, l’Assembl(e 
nationale doit se prononcer. 

C'est pourquoi il est nécessaire que le débat soit abordé au 
fond et que l'Assemblée nationale signifie au Gouvernement 
qu'elle ne veut pas en France de maccarthysme, mais qu'elle 
entend, au contraire, que les fonctionnaires restent les servi- 
teurs de la nation et ne deviennent pas ceux a’un Gouverne- 
ment et d’une politique. (Applaudissements à l'extrême gaucie. 


M. le président. La parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon. Mesdamez, messieurs, je dois à la courtoisie 
de M. Meunier d’avoir été avisé de l'ouverture de ce débat ou, 
du moins, de son ouverture très probable au début de cette 
séance. 

J'avais des notes, car j'ai l'habitude de préparer mes impro- 
visations. (Sourires.) Aujourd'hui, vous m'excuserez, je vais 
être obligé d’en improviser une. 


M. Marcel David. Ce sera excellent. 

M. Louis Vallon. Dans cette affaire de l’école d'administration, 
je vois un précédent grave qui menace nos libertés. 

Toute discrimination non fondée sur la loi est illégale. Or, le 
texte de l'ordonnance d'octobre 1945, selon lequel les admi- 
nistrateurs civils ont pour mission d'adapter la conduite des 
affaires administratives à la politique générale du Gouverne- 
ment — texte qu'invoque le communiqué du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, publié comme on l'a dit dans le 
journal Le Monde portant la date du 11 septémbre — ne permet 
nullement d’écarter certaines catégories de candidats en raison 
de leurs opinions politiques ou religieuses. 


La jurisprudence du conseil d'Etat en cette matière est fort 
nette. Un candidat à un concours universitaire ayant été éli- 
miné parce que catholique trop militant aux yeux de certains, 
le conseil d'Etat a annulé cette décision, estimant, dans Son 
arrêt du 8 décembre 1948, qu'un ministre qui entendrait dénier 
d'une façon générale aux candidats ayant des croyances reli- 





dx mn COS LE D D 





——— 
prési. 
‘andi- 
bsoln- 
[a q il 


ictère 
lidats 
nérne 
sures 


tablir 
(LITE 
dérés 


heure 

unit 
1i les 
"Yves 
plau- 


nseil, 
VOUS 
justi. 


lisses 


lion, 
VOns 
uire, 


î da 
à Ja 
atant 
cela, 


lon, 
inée, 
vous 
ince, 
VOons 

des 
ions 


nent 


, le 
mni- 
des 
ne- 


le 
net 
on 


ort 
fli- 
né, 
ON 
ier 
li 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 29 OCTOBRE 193 4643 


— — 





rvuses et des convictions politiques déterminées l'aptitude aux 
fmetions qu’ils sollicitaient instituerait une incapacité de prin- 
cie qui est contraire à la législation en vigueur. En vertu des 
nepes mêmes contenus dans la Déclaration des droits de 


}h mme et repris par notre Constitution, les distinctions entre 
Je. citoyens ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 


Je ne citerai pas d'autre texte, bien que je puisse m'appuver 
sur l'artiele 6 de la Déclaration des droits de l’homme qui est 
extremement précis et qui est repris par le préambule de Ja 
canstitttion du 27 octobre 1916, lequel affirme solennellement 
Jes droits et lihertés de l'homme et du citoyen consacrés par 
J1 declaration de 1789. Le paragraphe 5 de ce préambule ajoute 
d'aleurs: « Nul ne peut être lésé dans son travail ou son 
emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances », 

ap, le secrétaire d'Elat À la présidence du conseil est tenu 
de ure respecter ces lois fondamentales sur lesquelles repose 
notre droit publie français. J'espère que le conseil d'Etat sta- 
tuuit au contentieux aura l’occasion de lui rappeler cette 
obligation, 

En effet, le conseil d'Etat, coînme je l'ai dit, a appliqué jus- 
qu'a présent d’une façon constante un principe de droit fort 
Simple : l'accès à la fonctionpublique doit être égal pour tous. 

Telle n'est pas, semble-t-il, la doctrine juridique de M. July 
lorsqu'il se rallie implicitement, si l’on en juge par le commu- 
niqué publié dans Le Monde dn 11 septembre, à la théorie, 
comme on l’a dit il y à un instant, dont Me Carthy est aux 
Etals-Unis le champion et qui a élé partiellement confirmée par 
un déeret présidentiel sur le « loyalisme » des fonctionnaires 
américains, 

M. July, lui aussi, parle de lovalisme en déclarant que « le 
Gouvernement a le devoir d'assurer que les candidats à l'école 
nationale d'administration sont animés envers les institutions 
gépublicaines d'un loyalisme absolu ». 

Comme l'ont signalé divers journalistes, il est symptomatique 
que l'interdit n'ait pas été jeté seulement sur les communistes, 
mais aussi sur de prétendus sympathisants ou même simple- 
meut sur des gens d'opinions avancées en se fondant sur des 
renseignements de police, c'est-à-dire à la fois confidentiels et 
in-ontrèlables. 

les mesures prises ne sont ni des actes de gouvernement 
remplaçant, par exemple, un fonctionnaire d'autorité par un 
autre, ni des dispositions législatives réprimant des actes déter- 
minés, Elles se contentent d'interdire une carrière à de jeunes 
horumes en raison de leurs opinions, parce qne, nous dit-on, 
ces opinions doivent les pousser à des actes interdits par les 


hi», 


\rsumenter ainsi contre un groupe aux opinions déclarées 
langereuses, c’est renier un principe qui est, depuis 1789, à 
la base du droit publie français pour lequel il ny a pas de 
suspects, de demi-citoyens, les droits des citoyens élant natu- 
sels, inalénables et sacrés. L'Etat réprime des fautes; il s'in- 
trdit de les prévenir par une restriction préalable des droits 
de certains citoyens. Prétendre prévenir sous prétexte de ne 
pas avoir à réprimer, c'est punir des hommes pour des actions 
éventuelles, possibles, virtuelles et non point certaines, 
actuelles, réelles. 


Quand on s'engage dans cette voie, il n’y a plus fe sûreté 
pour personne, car nul ne sait où s'arrétera la liste des opi- 
Hionus considérées comme susceptibles d'inciter éventuellement 
à des actions pernicieuses. 


Les mesures prises par le Gouvernement, interdisant à cer- 
liins candidats de se présenter au concours de l'école nationale 
d'alministration, parce qu'elles sont arbitraires, ne gg à 
que les communistes; elles menacent tout le monde, (Très 
bivn! très bien! sur quelques bancs à l'extrême droile.) 


M. Jules Moch. Très bien! 


M. Louis Vallon. Confier à un gouvernement le droit d’exclure 
Certains citoyens des garanties constitutionnelles en raison de 
leurs opinions, c’est lui remettre un pouvoir indéfini et illi- 
muité, c'est sortir de l'ordre républicain. (Applaudi$sements sur 
plusieurs banes à l'extrême droite et au centre. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 


L'arbitraire est partout quand il est quelque part. 


Tous les citoyens sont solidaires sur ce point. Les droits ne 
Sont plus des droits quand ils deviennent le privilège de 
quelques-uns. 


Aujourd'hui, la situation de la France est trouble, le peuple 
est divisé, Dans ces conditions, le maintien de la concorde 





civile ne peut se fonder que sur un droit égal pour tous qui, 


seul, peut contraindre les factions à composer. 


Comme l'a prophétiquement prévu Simone Weill, il y a 
une pente naturelle sur laquelle nous glissons du régime des 
partis au régime du parti unique. Les régimes lotalitaires font 
école dans la mesure où, pour combattre leurs partisans, on 
se laisse entrainer à adopter certaines de leurs méthodes, 

Quoiqu'il lie sans conteste sa politique à celle de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques, le parti eommumste 
entraine, singulièrement au sein de la classe ouvrière et de la 
jeunesse, de la jeunesse intellectuelle en particulier, des for- 
ces authentiquement françaises qu'on ne saurait traiter en 
séparatistes sans mutiler la communauté nationale dont il s'agi- 
rait, bien au contraire, de retrouver l'unité autrement que par 
les procédés à la fois peureux et réactionnaires du gouverne- 
ment de M. Laniel. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
l'extrême droite et au centre. — Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Jules Moch. (App'audisse- 
ments à gauche.) 


M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, je voudrais dire briève- 
menti et avec beaucoup de modération à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la réponse qu'il vient de nous faire n'est ni 
très heureuse ni, si je puis parler ainsi, politiquement raison- 
nable, 

Renvoyer à la première séance utile après le débat budgétaire 
la discussion des interpe.lations en cause, c'est en vérilé l'ajour- 
ner sine die. 


M. Diomède Catroux. Tri: Lien! 


M. Jules Moch. Je fais la gart des choses. Je sais que bien que, 
vétéran des assemblées, M. le secrétaire d'Etat au budget est 
un jeune ministre, qu'il a pu être surpris par la demande de 
nos collègues communistes, par la procédure de l'appel de 
cinquante signataires et qu'il est surtout pressé de voir dis- 
cuter son budget, 

L 


Néanmoins, sur une question grave comme celie-i, la réponse 
qu'il nous a faite ne peut élire admise par aucun groupe répu- 
blicain de cette Assembiée. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre et à l'extrême droite.) 


Je ne veux pas revenir sur le fond de l'affaire. Je crois en 
avoir parié le premmer à cette tribune au cours de mon inter- 
ellation sur la politique sociale du Gouvernement. J'ai évoqué 
a mémoire d'un homme qui a été mon élève jadis, de ce jeune 
ofticier de valeur, ce polytechnicien, Max Barrel, qui a été 
fusillé par les Allemands et dont le frère est aujourd'hui frappé 
par ies Français. 

Mais je veux rapidement examiner le problème général. Le 
Gouvernement ne peut agir que par la loi, dans le respect de 
la Constitution. 


M. Raymond Dronne. Très bien! 


M. Jules Moch. Nous discuterons celte loi. Je m'en suis expli- 
qué. J'ai indiqué qu'il y avait, en effet, des emplois dont 
‘accès, du fait de l'appartenance à certain parti, pouvait, au 
nom de la raison d'Etat ou au nom de la sécurité humaine, 
être interdite, Mais cela n’est possible que par la loi. 


M. Raymond Dronne. Très bien! 


M. Jules Moch. J'ai dit qu'il n'appartenait pas à un jeune 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil — car c'est M. July 
qui a pris la responsabilité de cette affaire — de rayer un cer- 
tain nombre de candidats d’une liste de concours, que c'était 
là un gesle dangereux et inacceptable, (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous ne pouvons pas — quand je dis « noue », je m'adresse 
à tous les républicains de cette Assemblée et il y a déjà eu 
une certaine variété d'opinions exprimées, à cette teibune — 
laisser tourner la Constitution par des décrets, par des textes, 
dont nous n'avons pas délibéré, 


M. Jean Cayeux. Très bien! 
M. Jules Moch. Cela, c'est le propre des régimes autorilaires. 
M. Marcel David. Très bien! 
M. Jules Moch. C'est inconciliable avec la Constitution fran- 


çaise. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre et à l'extrême droite.) 


+ . 
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Et l'exemple est contagieux. On en a cité d’autres, Mon col- 
Jègue, M. Montalat, a déclaré réceminent que, parmi les candi- 
dats à je ne sais quel emploi subalterne des P. T. T., une 
dizaine avaient été éliminés, les uns parce que d’appartenance 
communiste, un autre parce que fils d’un président de comté 
local de libération, un autre encore parce que, parait-il, en 
Mauvais termes avec le préfet. 


Si nous laissions faire, si nous suivions M. le secrétaire d'Etat 
dans sa tactique d'ajournement non proclamée — je veux 
étre tout à fait cordial à son égard — nous homologuerions 
par là-méme des mœurs qui risqueraient d’être dangereuses 
pour la Constitution républicaine. 

Il ne faut pas, mesdames, messieurs, accroître le sentiment 
de malaise qui est déjà si répandu dans ce pays, il ne faut pas 
renforcer des jeunes dans leur conviction qu'il n'y à rien à 
faire dans le cadre du régime, que toute espérance leur est à 
jamais fermée parce que, étant jeunes, ils ont adhéré à des 
doctrines que réprouve le Gouvernement, 

I ne faut pas violer des principes qui sont profondément 
ancrés au cœur de la conscience française. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous adjure, quelles 
que soient vos opinions politiques, de vous opposer à l’ajour- 
nement sine die qui vient d’ètre demandé par M. le secrétaire 
d'Etat au budget et de fixer, pour la discussion de ces inter- 
pellations, qui sont fort importantes, une date rapprochée. 
(Applaudissements à qauche et Sur plusieurs bancs au Centre 
ct à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, la question qui est 
aujourd'hui soulevée est, comme l'a souligné M. Jules Moch, 
extrèmement importante et grave. 

Je comprends parfaitement les soucis de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, désireux que ne soit pas retardée la discus- 
sion budgétaire, mais je lui rappelle que la conférence des 
présidents et l'Assemblée ont organisé le travail parlementaire 
de telle façon que, chaque semaine, deux séances du vendredi 
rs rss à la discussion d’interpellations ou aux travaux 
C£ s atifs, 


Dans ces conditions, je demande au Gouvernement de renon- 
cer à sa proposition d'ajournement qui, dans sa forme actuelle, 
constitue un renvoi sine die, et de suggérer une date rappro- 
chée, comme le demande M. Jules Moch, la discussion pouvant 
£tre fixée à l'une des séances réservées du vendredi, 

. Compte tenu du fait que nous avons déjà établi l’ordre du 
jour pour demain et pour le vendredi 6 novembre, je crois 
que nous pourrions raisonnablement envisager Ja date du 
33 novembre. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je demande la parole, 


8 "> le président. La parole est à M. le secrttaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à préciser à l’As- 
sembiée et au président Jules Moch en particulier pourquoi, 
din que conscient de sa jeunesse ministérielle (Sourires) M 


M. Jules Moch. Mon propos élait sans méchanceté, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Certainement. 


le secrétake d'Etat au budget lui a demandé de reporter à 
la première date utile après le débat budgétaire la discussion 
des interpellations en cause, 

A la vérité, ce que je craignais c’est que l’Assemblée décidât 
vue discussion immédiate, alors que les séances de ce jour et 
de demain doivent être consacrées à l'examen du budget. Or, 
vous le savez, il est impérieusement nécessaire de mener à bien 
Ja d nn budgétaire. 

Au vrai, le Gouvernement ne s'oppose pas à ce qu'une des 
séances réservées aux discussions non budgétaires soit consa- 
crée au problème qui vient d'être soulevé. 


sCUss; 


M. Jules Moch. Acceptez-vous la date du vendredi 13 novem- 
bre proposée par M. Moisan ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Certainement (Très bien! 


trés bien! 


M. François Mitterrand, Je demcnde la parole, 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 





«htppesnen 

M. François Mitterrand. Je n'interviens que pour m'associer, 

au nom de certains de mes amis, aux paroles de M. Jules Much 
et pour dire que nous acceptons la proposition de M. Moisan, 


M. Georges Cogniot. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Cogniot, 


M. Georges Cogniot. Notre groupe aurait désiré que l'inter. 
péllation vint plus tôt en discussion. Mais, dans un souci d'efti- 
cacité, nous acceptons la date du vendredi 13 novembre, (Tres 
bien! très bien!) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Moisan, tendant à fixer au vendredi 13 novembre la discus- 
sion des interpellations relatives aux mesures diseriminatoires 
prises à l'encontre de cœtains candidats au concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration, 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


sn TE. eu 
ORGANISATION DES DEBATS BUDGETAIRES 


M. le président. La conférence d'organisation de débats, réu. 
nie le 22 octobre 1933, conformément à l’article 39 du regie. 
ment, a décidé que la discussion générale du budget de 14%: 
serait reportée à la discussion générale de la loi de finances. 

La conférence a, en outre, décidé de reprendre l'usage suii 
l’année dernière: chaque vendredi, à minuit, l’Assemblée tien- 
dra une séance spéciale à l'effet d'achever, dans leur orûre 
d'insriplion, l'examen des budgets qui n'auraient pas el: 
terminés dans le temps fixé, élant entendu que l'achèvement 
des budgets déjà partiellement examinés pourrait commencer 
avant le vendredi minuit, au cas où l'avancement des discus- 
sions budgétaires le permettrait. 

Enfin, si l'examen d'un budget vient à être interrompu pour 
une cause quelconque, ou terminé plus tôt qu'il n’était prevu, 
le budget suivant, dans le cadre de la semaine en cours, sera 
anis immédiatement en discussion. 

La conférence des présidents, réunie le 22 octobre, avait 
également procédé à la répartition sur deux heures du temps 
de parole prévu pour une communication du Gouvernement, 
suivie d’une intervention de M. le rapporteur général de la 
commission des finances et de cel'es de deux orateurs usant du 
droit de réponse. Mais la conférence des présidents, réunie le 
2, vient d’être avisée que la déclaration du Gouvernement était 
reportée à une date ultérieure. 


gi 8 — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
MONNAIES ET MEDAILLES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses -du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954 (6772, 6832), 

La conférence d'organisation de débats à décidé de consacrer 
dix minutes à la discussion de ce budget. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Mes chers collègues, le budget des monnaies &t 
médailles n'appelle pas de ma part de très longues obser- 
vations. 

Ce budget est l’un des rares, des très rares, dont la balanre 
fait apparaître un excédent de recetles par rapport aux 
dépenses. 

Je ne puis qu'en féliciter l'administration des monnaies et 
médailles et souhaiter que se poursuive l'heureuse évolution 
que nous relevons, Au budget de l'exercice 1953, en effet, 
l'excédent de recettes était de 6.383 millions; il sera de 17 mil- 
liards en 1%4. 

Cet accroissement résultera intégralement de Ja mise en 
route en 1954 d'un programme de frappe de monnaies fran- 
çaises très important dont j'ai eu l'honneur de donner le détail 
dans mon rapport écrit. R 

Je tiens également à souligner devant l’Assemblée Ja valeur 
et la beauté artistique des médailles qui ont té frappées par 
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J'idministration des monnaies au cours de cette année, en sou- « Chap. 3070, — Fabrication des méduilles, 99 millions de 
haitant que les efforts publicitaires qui sont faits pour vendre, franes. » — (Adoplé.) 
on France qu'à l'étranger, ces monnaies € idailles, ce ; . : 
tunt en Frante qu'à l'étranger, ces monnaies et médailles, ce « Chap. 3080. — Fabrications annexes, 150.000 francs. » 


témoignage de la valeur de nos artistes, soient comblés par 
des résultats financiers chaque jour plus substantiels, 


Je dois indiquer que la commission des finances a décidé 
de profiter du premier budget examiné par l'Assemblée pour 
attirer une fois de plus l'attention du Gouvernement sur le 
fait que les fonctionnaires bénéficient fréquemment, en plus de 
Jeur traitement, d'un certain nombre d'indemnités destinées, 
en fait, sous des dénominations diverses — indemnités pour 
travaux supplémentaires notamment — à compléter leur rému- 
pération. 

Nous désirons obtenir du Gouvernement une revision et une 
étude de ce problème pour que les échelles de traitement 
comprennent, conformément au statut de la fonction publique, 
l'ensemble des rémunérations correspondant aux fonctions 
effectivement remplies par les personnels auxquels elles 
s'appliquent. 

Cette solution aurait l'avantage de la sincérité et de la clarté. 
Elle serait également beaucoup plus avantageuse pour les fonc- 
tionnaires qui, Comme vous le savez, se trouvent actuellement 
frustrés, par le système en vigueur, de la part de retraite qui 
devrait normalement correspondre à la partie de la rémuné- 
ration qui leur est versée sous forme d’indemnités, 


Sous le bénéfice de ces observations générales, la commission 
des finances donne un avis favorable au projet présenté par 
le Gouvernement. 


M. le président. Con‘ormément à la décision de reporter la 
d scussion générale du budget de 1954 à la discussion générale 
de la loi de finances, je consulle immédiatement l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote de 
l'etat annexé. 


Je donne lecture de l'état annexé: 
DÉPENSES 

IL. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel, 


« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 47.158.000 francs. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 47.158.000 
franes. 


(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1010. — Indemnités du personnel commissionné, 
2.999.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1020. — Indemnités résidentielies, 89.462.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 310.360.000 
francs. » — (Adopté.) 


Walériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000. — Remboursement de frais, 1.745.000 francs. » 
— (Adopté.) 


.« Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du matériel, 8 mil- 
lions 254.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 
6.322.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploi- 
lition, 246.510.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Matériel automobile, 5.604.000 francs. » — 
(Adopté.) 


9," Chap. 93050. — Matériel neuf et installations nouvelles, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 2.735 millions de 
francs. » — (Adopté.) 





(Adopté.) 
{ harges social + À 
« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
87.882.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 1010, — Secours, 400.000 francs.» — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Retrait des monnaies françaises démoné- 
LA 


lisées, 4.190 multions de francs. » — (Adopté. 


« Chap. 6010. — Application au fonds d'entretien de la circu- 
lation monétaire. — (Mémoire.) » 

« Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, 
101 milhons de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmées non frappées 
de déchéance, — (Mémoire.) » 
« Chap. 6010, - Dépenses des exercices clos. — (Mémoire.) » 


« Chap. 6050, Revalorisation du fonds de roulement, — 


(Mémoire. » 


« Chap. 6060, . \ppli ation au Trésor de l'excédent des 
recettes sur Ics dépenses, 15.587.054.000 franes, - (Adopté.) 


Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipements administratif el divers. 


« Chap. 57-00. — Travaux immobiliers, — Gros outillage, 
101 millions de francs.» — (Adopteé.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 197 avec Île 
chiffre résultant du vote de Fétat annexé: 


« Article 17, — Le budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 4954 est fixé en recettes et en dépenses à la 
somme totale de 25.360.100.000 franes., Ces recettes et ces 
dépenses sont réparties par chapitre, conformément à Fétat 
annexé à la présente loi, Elles s'appliquent, à concurrence de 
25.609.106.000 francs, aux recettes et aux dépenses d'exploita- 
tion et, à concurrence de 101 millons de francs, aux recettes 
extraordinaires et aux dépenses d'équipement. » 


Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'arti le {7 


« Art. 2, — J1 est ouvert au tniuistre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses d'équipement 
imputables sur le budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 19934, une autcrisation de programme de 
104 millions de francs applicable au chapitre 5700 « Travaux 
immobiliers. — Gros outillage ». 


mis aux voir, est adoplé.) 


» 


« L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte 
tant par les crédits de payement ouverts à l'article 1% de la 
présente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ullérieurs. » — (Adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


— 9 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AFFAIRES ETRANGERES. lil. - SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
1954. (HE. — Services français en Sarre.) (N°* 6751, €S62.) 


Voici l’organisation de la discuss'on: 
Commission des finances, 3 minutes; 
Gouvernement, 5 minutes; 

Groupes, ensemble, 20 minutes. 
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Ce tem; mprend toutes les interventions dans le débat, 
v compiis les interruptions ainsi que la durée des pointages 


dus à linittalive d'un groupe. 
La parole est à M. Massot, rapporteur spécial de la commission 


des fin es, 


M. Marcel Massot, rapporteur spécial de la commission des 


fin inces, Mesdames, messieurs, les crédits de la éection HI du 
budget du nunistere des affaires étrangères, services francais 
en Sartre, représentent les frais généraux de gestion par Ja 
France de l'Union économique et monétaire franco-sarroise. 

Ce budget, qui était l'année dernière de 1.333.034.000 franes, 
a été rainené, pour Fannée 1954, à 1.244.003.006 francs, soit 
LERET ninution de 89.031.000 francs, La diminution porte uni- 
queiment sur les moyens des services dont la dotation est 
Juin! de 967.734.000 francs à 65.703.000 francs. 


La diminution, de ce chef, ressort donc à 102.031.000 franes. 
Au con re, les crédits concernant les « interventions publi- 
ques » sont en auginehtation de 13 millions de francs. 

En fait, les réductions de dépenses résultent moins d'une 
compression 1éelle de ces dépenses que d'un fait nouveau, les 
conventions franco-satroises du 20 mai 193 qui remplacent les 
anciens accords de 198, Ces conventions n'ont pas encore été 
approuvées par FAssemblée, Néanmoins, les modifications envi- 
saztes pour l'exercice 1954 sont justifiées par la mise en vigueur 
des eonventions franco-sarroises signées le 29 mai 1933 et dont 


ja ratification est escomptée avant la fin de l'année 1953. 
Le rapport de notre collègue M. Vendroux concernant cette 
uitication à déjà été examini par la commission des affaires 


angères et doit venir très prochainement en discussion devant 


La question qui se pose aujourd'hui est de savoir si le budget 


qui vous est soumis tient compte de ces conventions et dans 
quel mesuré 

Une premicre observation s'impose. Le financement des ser- 
vices français en Sarre était assuré de la même façon que celui 
de l'ancien haut-commissariat. Les modalités de tinancement 
ER it tixées par l'artirie 19, paragraphe 2 de la convention 


fiscale et budgétaire ratitiée par la loi du 26 septembre 1943 
qui mettait à la charge de la Sarre: 


— 


« Les frais assumés par la France au titre des organismes 

d'administration, de contrôle et de sécurité stationnés en ter- 

la limite d'un maximum égal à 7,5 p. 100 
e 


D, 


riloire sarrois dans 
des dépenses figurant au budget ordinaire de la Sart 


Aprés accord avec te ministère des finances, il avait été décidé 
que rentrepait dans le cadre des dépenses civiles remboursables 
la totalité des dépenses du budget du haut-commissarial, main- 
tenant r\ives francais », à l'exception des dépenses sui- 
\ lp 


Subventions, notamment celle dont hénéficie l'Université de 


iltior 
sSarrebruck ; 

Dépenses consulaires ; 

7,0 I 100 des dépenses d'enseignement 
Au cours des années allant de 1947 à 1951, le plafond rem- 
haursable n'avait jamais él atteint. 

Les accords du 20 mai 1953 ont apporté des modifications 
à cette situation, 

L'application des nouvelles ‘conventions ramène, en effet. 
de 7,5 p. 100 à 5 p. 1400 Le plalond des dépenses remboursables 
juil la Sarre à la France, 


Cotume, en fait, ces dépenses n'ont jamais dépassé 5 p. 100 
du budget ordinaire sarrois, elles continueront à être totalement 
Jeuimbhoursces 


Deuxième observation: Aux termes de l'article 49 des con- 
ventiuns intervenues entre la France et la Sarre en date du 
20 quai 1933, « la rémunéralion des juges, des membres du 
iministere pen et des greffiers des juridictions de l'Union 
est, selon leur nationalité, assurée respectivement par chacun 
des deux gouvernements. 

«les autres dépenses de fonctionnement de ces deux juridic- 
Uons sont supportées par moitié par chacun des deux gouver- 
nements, » 

Cela crée done une charge nouvelle pour le gouvernement 
français 

Compte tenu de ces observations, on doit noter que dans le 


projet de budget qui vous est soumis, il y a deux postes 
particulierement importants: d'abord, une diminution impor- 





{anlte du personnel; ensuite, une augmentation des crédits 
concernant l'université de la Sarre. 


En application des nouvelles conventions, le projet de budyet 
de 1954 comporte la suppression de services qui doivent di. 
parailre, comme les services de sécurité, T n’est maintenu, en 
accord avec le gouvernement sarrois, que huit employés charges 
de Ja liaison entre les services du ministère des finances, 
de l'intérieur, de l'armée, la mission diplomatique et, plus 
parliculièrement, les agences consulaires et les servkes de 
sécurité sarrois. 

Certains services relèveront, d'autre part, d’autres budgets 
français, comme la chambre franco-sarroise de la cour d'appel 
qui dépendra désormais du nunistère de la justice et Je per. 
sonnel du consulat qui sera rémunéré sur le budget des 
affaires étrangères, 


1 


Enfin, les services chargés de l'application des conventions 
seront ramenés au minimum indispensable pour assurer une 
saine gestion des intérêts français dans l'union économique 
et monclaire, 


Le tolal des effectifs budgétaires, qui était au 1% janvier 
193, de 6% personnes, sera réduit à Ja fin de l’année 1,4 
à 913, soit une diminulion de 121 unités. 

Seul, le service de l'enseignement voit son effectif augmen- 
ter par la création de six postes de professeurs où d'institu 
teurs, ce qui parait d'ailleurs parfaitement justifié. 


Une question qui s'est posée à la commission des affaires 
étrangères est celle-ci: ne convient-il pas de réduire enrore 
ce personnel en supprimant notamment la cour d'appel de 
SarrebruckK dont le rûle paraît véritablement insuffisant ? 


Qu'il me suffise de vous indiquer que cette cour d'appel 
a enrôlé deux affaires civiles depuis le 1% janvier 1953... 


M. André Bardon. Files ont dù être bien jugées! 
M. le rapporteur. 


. ét 66 affaires pénales. 

I est bien évident que cela ne justifie pas la présence de 
huit magistrats et qu'il semblerait bon de ramener leur 
nombre à deux. 


S'il s'agit de notre prestige, il serait possible de maintenir 
un président de cour d'appel un procureur général et un 
greflier et de demander aux magistrats de Ja cour voisine de 
Colmar de venir siéger aux -rares audiences de la cour d'aprel 
de Sarrebrück. J'imagine que ces audiences doivent étre, 
en effet, très rares. Ni votre commission a estimé quil 
n'importait pas d'effectuer une réduction de crédit, elle 
demande, en tout cas, que des dispositions soient prises pur 
le ministère de la justice qui, Fannée prochaine, prendra ce 
personuel en charge, pour adapter, dans l'avenir, l'organisation 
administrative de Ja, cour d'appel de Sarrebrück aux tâches 
véritablement très légères qui sont les siennes. 


J'en arrive-au développement de l'action culturelle. Dans le 
même temps que se développe une action politique qui tend 
à harmoniser les rapports de la France et de la Sarre au sein 
de l'union économique et monétaire, se poursuivent des efforts 
qui n'ont d'autre objet que de rendre compréhensibles à une 
population de formation essenticllement germanique les 
aspeets divers de la culture française. 


Cette activité culturelle prend des formes variées, Sans doute, 
émane-t-elle, dans une large mesure, des services de l’ambas- 
sade française en Sarre, plus particulièrement chargée des 
questions de presse, d'information et de documentation. Mais 
elle résulte également du rayonnement qu'exercent les établis- 
sements d'enseignement, établissements du premier ou du 
second degré et surtout l'université de Sarrebrüek. 


En 19%, des autorisations de dépenses d'un montant global 
de 85 millions de francs ont été accordées aux services francais 
en Sarre, au titre du chapitre 42-01 « Presse, information et 
documentation ». 


La question s'est posée à votre commission des finances de 
savoir comment avait été conçue et organisée l'action culturelle 
francaise en Sarre dans le cadre de ces crédits depuis Je début 
de l'année 1953. 


Cette action a revêtu quatre aspects. 


Le premier concerne le service des relations intellectuelles 
et du livre. Celui-ci consacre pour l'instant ses activités à la 
gestion et à l'animation de centres culturels et d'information 
disséminés sur le territoire sarrois. Ceux-ci sont approvisionnes 
en revues et livres français, recoivent la visite de conféren- 
ciers et sont le siège de manifestations artistiques telles que 
concerts, expositions et spectacles. 
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Un deuxième aspect de l'activité eulturelle est celui qui 
résulte des échanges et des rencontres internationales. L'expé- 
rience des années précédentes ayant apporté des résultats 
encourageants, un effort plus important à été entrepris en 
40. 

L'erganisation d'expositions constitue un troisième mode 
d'action culturelle. Le service qui en est chargé réalisera en 
1954 un total de huit expositions. 

Fnfin, le quatrième aspect de l'effort culturel tenté en Sarre 
revêt la forme de spectacles, de tournées de conférenciers et 
d'organisation de concerts. 

ll est difficile d'apprécier séparément les résultats de cette 
activité culturelle. En effet, celle-ci s'associe aux efforts faits 
sur le plan scolaire et universitaire. IL semble cependant 
que le public sarrois se familiarise de plus en plus avec les 
{urmes de la pensée et de l’art français contemporains. 


Les Sarrois se rendent compte, en effet, que Ja France n'a 
d'autre dessein que de leur donner le moyen de participer à 
la connaissance et à la compréhension de sa culture, en sauve- 
gardant le génie propre de leur pays. 

L'activité scolaire a été particulièrement importante. 

L'augmentation du nombre des élèves sarrois fréquentant les 
fcoles françaises en Sarre est un indice important d’une évo- 
lution et un facteur encourageant quant à l'avenir des relations 
{ranco-sarroises. 


Alors qu'en 1946 et 1947 les écoles françaises en Sarre n'ac- 
cueillaient que des enfants de nationalité française, depuis 1948, 
ces établissements reçoivent également des enfants sarrois., La 
proportion des enfants sarrois sur l'effectif scolaire a augmenté 
Japidement au cours des années 1948, 1949, 1950, 1951. Elle se 
maintient depuis lors à un taux élevé, en dép t d'un fort accro:s- 
sement du nombre des élèves français. 

Je vais vous donner quelques chiffres. En 1948, il y avait au 
total 1.492 élèves, dont 454 Sarrois et 1.038 Français; en 1953,° 
le nombre des élèves a doublé, aïteignant 2.896, dont 1.237 éle- 
ves sarrois et 1.659 élèves français. 

Ces chiffres indiquent nettement que les Sarrois fréquentent 
de plus en plus les écoles françaises, ce qui ne laisse pas d'être 
réjouissant pour notre pays. 

Le projet de budget des services français en Sarre pour 1954 
comporte une proposition tendant à augmenter de 13 mill'ons 
de francs la subvention de fonctionnement accordée à l'univer- 
sité de la Sarre. 

Le Gouvernement précise que ce crédit permettra de réaliser 
une nouvelle tranche de développement de l'université de la 
Sarre, université dont le plein exercice sera atteint, en vertu 
d'un plan quinquennal, en 1957. 


La subvention annuelle de la France à l'université de Sarre- 
brück est égale à celle du gouvernement sarrois. Elle mérite 
une attention particulière parce qu'elle n’est pas remboursée 
ct qu'elle pèse entièrement sur le contribuable français. 


D'autre part, le développement de cette université n'est pas 
sans donner, il faut le dire, des inquiétudes aux universités 
voisines, notamment celles de Nancy et de Metz. 


La double subvention des gouvernements sarrois et français 
couvre les neuf dixièmes des dépenses de fonctionnement. C’est 
vous dire que les autres recettes, notamment celles provenant 
des inscriptions, sont extrêmement faibles puisqu'elles n'attei- 
#nent que 3.560.000 francs. 


L'activité de l'université de la Sarre, au cours de l'année sco- 
laire 1952-1953, de même que les perspectives pour 1954, sont 
tout à fait rassurantes. 


Le nombre des étudiants à été en augmentation constante, le 
recrutement des étudiants se caractérise par deux tendances: 
d'une part, légère augmentation du nombre des étudiants fran- 
ais ; d'autre part, accentuation du caractère international de 
la population estudiantine. 


Au 23 mars 1953, le nombre total des étudiants était de 1.381. 
dont 538 inscriptions nouvelles contre 1.248 à la même date de 
l'année précédente. Ces 1.381 étudiants comprenaient : 1.055 Sar- 
rois, 122 Français, 152 Allemands et 52 étudiants appartenant à 
Y:ngt-trois autres nationalités. 


Au point de vue strictement financier, on peut contester peut- 
être la subvention accordée par le Gouvernement. L'établisse- 
ment et le développement d'une université d'un caractère essen- 
liellement européen à Sarrebrück est cependant une expérience 
qui mérite l’intérèt de tous et qui a une importance certaine. 
L'est uu acte de foi dans l'avenir d'une Sarie autonome ou 





européenne. C'est une expérience qui doit retenir l'attention de 
tous ceux qui regrettent que la formation intellectuelle des éli- 
tes se soit cantonnée à l'intérieur des frontières géographiques. 


Je dois rappeler, mesdames, messieurs, en terminant, que ce 
budget avait été l'année dernière examiné très attentivement 
par la cour des comptes qui avait été consultée en application 
de l’article 13 de la Constitution. La cour des comptes s est livrée 
à une remarquable enquête, et, dans l'ensemble, elle a reconnu 
l'effort considérable qui avait été accompli par le haut commis- 
sariat et par l'ambassade qui lui a succédé, Un nouveau 5ap- 
port a été établi cette année et il conclut de la même façon. 

C'est dans ces conditions et sous la réserve de quelques légè- 
res diminutions de crédits concernant notamment le matériel 
que votre commission des finances vous demande d'adorter le 
projet de budget qui vous est soumis. 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du projet de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à ‘a discussion de l’article unique. 

M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’élat annexé, 


Je donne lecture de l'état annexé : 
ETAT A 
Affaires étrangères. 


IT. '— SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 3141. — Rémunérations principales, 230 mil- 


ions 398.000 francs. » 
La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, j'ai le devoir de plaider 
une fois de plus la cause de quelques dizaines d'anciens fonc- 
tionnaires du gouvernement de la Sarre, fonctionnaires de 
nationalité française, retraités depuis 1935 et qui touchent, en 
vertu des dispositions qui ont été signées au moment de l'an- 
nexion de la Sarre, une retraite qui n'a jamais été revalorisée 
dans des conditions raisonnables. 


Ces retraites ont été triplées entre 1935 et 1999, mais depuis 
1943, les majorations accordées ont été tout à fait insufli- 
santes, de sorte qu'actueliement et sur la base de 1935, le 
coefficient de majoration n'est que de 12 au lieu de 40 qu'il 
devrait atteindre. 

La Répubiique francaise a touché, au moment du rattache- 
ment de la Sarre, une somme représentant environ 500 mil- 
liards de nos francs d'aujourd'hui. Les réserves mathéma- 
tiques de cette somme devraient suffire pour honorer notre 
signature et augmenter les pensions des quelques dizaines da 
fonctionnaires retraités français de l’ancien gouvernement de 
la Sarre dans la même proportion que celles des autres fonc- 
tionnaires retraités français. 


Je vous prie done, monsieur le ministre du budget, de faire 
préparer un texte :égislatif, par exemple dans la loi de finances, 
ou un texte réglementaire, peut-être un décret, pour résoudre 
ce problème. 


Des obligations d'ordre international existent qui doivent 
être respectées. 

Elles sont consacrées par le traité de Versailles dont le para- 
graphe 24 dispose que « l'Allemagne et la commission du ter- 
ritoire de la Sarre doivent protéger et maintenir tous les droits 
concernant les pensions ». En vertu de celte disposition et par 
lettre du 4 mai 1933 adressée à M. le secrétaire général de la 
Société des Nations, publiée dans le Bulletin officiel, le Gouver- 
nement de la Sarre à précisé son intention de garantir à tous 
les fonctionnaires du territoire de la Sarre que, sans distinc- 
tion d’origine ou de nationalité, les droits e résultent pour 
eux, pour le présent comme pour le futur, de l'acte de nomi- 
nation qu'ils ont rèçe @+ la commission du Gouvernement, 
seront en toute hypotl..se pleinement sauvegardés. 
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H s'agit maintenant de faire honneur à ces engagements 
et de majorer les pensions des fonctionnaires relraités de natio- 
naité française de l'ancien £fouvernement de la Sarre du même 
pourcentage dont ont bénéficié Jes pensions de nos fonction- 
hair en reiralie., 


Je vous prie, monsieur le secrétaire d'Etat, d'examiner ce 
prublème. Le nombre des fonctionnaires intéressés n'est pas 
très élevé, et l'effort Ludgétaire qui en résultera ne sera pas 
considérable. 

C'est uue queslion d'humanité, de dignité et de justice, il 
faut absolument régler ce problème d'une façon satisfaisante. 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Je me permets d'attirer l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères et de M. le secrétaire 
d'Elat au budget — avec toute la modération que comporte 
une telle intervention, qui ne vise pas, croyez-le bien, la 
défense d'intérêts particuliers et qui est seulement inspirée par 
un souci d'équité — sur le sort des membres de Ja mission 
diplomatique sarroise qui ne sont pas détachés du quai d'Orsay. 

L'ensemble du personnel à joué et gagné en Sarre une partie 
difficile, qui, étant donné la situation où il se trouvait, n’était 
pas 4 priori très commode, notamment en gagnant l'amitié 
les Sarrois 
ut! AU) 


Certains agents qui répondent aux conditions exigées pour la 
tilu'arisation, et possèdent notamment les diplômes, la e<om- 


pélence et en tout cas le dévouement nécessaire, méritent 
que leur position soit étudiée, 
Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous vous 


penchiez sur ce problème, Bien entendu je ne demande pas 
une réponse immédiate, mais il me serait agréable ainsi qu’à 
la comnission des affaires étrangères d'être tenu au courant 
äe ce que vous voudrez bien faire à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne, J'interviens dans le même sens que 
M. Vendroux et j'attire l'attention du Gouvernement sur cer- 
tñines catégories de personnel recrutées après la guerre. 

Ces hommes, qui appartenaient à des unités combattantes, 
qui ont fait toute la guerre ou qui avaient été déportés poli- 
tiques, sont menacés de perdre du jour au lendemain leur 
emploi, Hs ont généralement atteint un âge, entre quarante et 
cinquante ans, où il est difficile de retrouver un emploi. 


| M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
ds ret. 


M. Henri Uiver, secrélaire d'Elat au budget. Je réponds à 
M. Meck que le cas des fonctionnaires retraités de nationalité 
française de l'ancien gouvernement sarrois sera, comme il 
l'a demandé, étudié par mes services Ge ia manière la plus 
humaine, avec la plus grande compréhension possib'e. 

Je donne à MM. Vendroux et Dronne l'assurance que nous 
connaissons Ja valeur du personnel employé en Sarre, Le pro- 
bléme sur lequel ils appellent notre attention fait actuellement 
l'objet d'études de la part du ministère des affaires étrangères 
el du ministère du budget. J'espère que je serai bientot à 
mème de lui donner une solution, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 91-01, au chiffre de 230.398.000 
franc 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir, est adopté.) 
«Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 55 mil- 
lions de francs. » — (Adapté.) 

Chap. 91-093. — Emoluments du personnel sarrois, 99.058.000 

francs. » — \idopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 134.391.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M., — Prestations et versements obligatoires, 
61.690.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-02. — Prestations et versements facultalifs, 
3.152.000 francs. » — (Adopté ) 





partie. — Matériel et fonctionnement des services 
« Chap. 32-01, — Remboursement de frais, 10.441.000 francs, ÿ 
as (Adopté ) 
« Chap. 34-02, — Matériel, 


Î 


8.277.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitio 


83.174.000 ter » — (Adopté.) : 
« Chap. 94-92. — Achat et entretien du matériel automol;e, 
10.860. 006 franes. > — (Adopté.) 
« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 


23.219.0X0 francs. » — (Adoplé.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 
& Chap. 37-01. — Célébrations et commémorations, 2 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-02, — Fonds spéeiaux, 40 millions de francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 37-91. — Frais de justice, de contentieux et répara 
tions dues à des tiers, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


$° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 
38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 


« Cha P. 
(Mémoire.) 


services). » — 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
« Chap. 42-01, — Presse, information et documentation, 


85 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 42-02. — Subventions diverses, 293.300.000 francs, » — 


(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappies 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 49-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé, 

« Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires 
ctrangères, pour les services français en Sarre, au titre des 
dépenses ordinaires pour 1954, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 1.235.960.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« &57.660.000 francs au titre IT. — Moyens des services; 

« 378.300.000 francs au titre IV. — Interventions publiques: 
conformément à la ré | spin ns par se:vice et par chapitre fig 
rant à l'état annexé à la présente loi. » 


M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 


(L'article unique, mis aux voir, est adoplé.) 


cie 8 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du proje! 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 
1954 (n° 6766, 6833). 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commission des finances, 25 minutes ; 

Commissions du travail et de la sécurité sociale, 25 minutes; 
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Gouvernement, 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes, 

Groupe communiste, 28 minutes ; 

üroupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

ü“roupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

uroupe indépendant paysan, 13 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 minu- 
{es; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes, 

“roupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 inminute; 

solés, { minute; 

burée des serutins, 20 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

Je m'adresse cordialement aux représentants des commissions 
pour les inviter à donner l'exemple en respectant le temps de 
parole qui leur est imparti. 


Mon observation ne s'adresse pas spécialement au rapporteur 
à qui je vais donner immédiatement la parole. Je me référais 
plutot au précédent débat, 

la parole est à M. de Tinguy, rapporteur spécial de Ja com- 
mission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporleur spécial. Je crois répondre à 
voire souhait, monsieur le président, en ne reprenant pas les 
divers éléments qui figurent dans mon rapport écrit, 

Je me bornerai à indiquer que le budget du travail comprend 
esentiellement d'abord des dépenses d'administration géné- 
rale, puis des dépenses ayant trait à l'organisation des ser- 
vies de emploi, de la main-d'œuvre et de la lutte contre le 
chômage, enfin un certain nombre de subventions. 


Le seul problème ayant une portée zénérale et qui mérite 
quelque développement avant d'entrer dans le détail de la dis- 
cussion est celui de l'emploi et de la main-d'œuvre, 


Mais puisque j'ai jris soin de donner dans mon rapport 
écrit autant de détails qu'il m'était possible, je crois furre 
gagner du temps à l’Assemblée en demandant à mes collègues 
de se référer sur C2 point au rapport n° 6833 pour avoir à 
e sujel les quelques explications que j'aurais pu leur fournir 
à la tribune 


Je tiens cependant à souiigner devant l'Assemblée que, dans 
l'esprit de la commission des finances, la politique de l'emploi 
el de la main-d'œuvre telle qu'elle est actuellement pratiquée 
u'est pas ce qu’elle devrait ètre dans un grand Etat moderne. 


I! semble que la politique qui consiste à faire porter tout 
l'effort du côté du ministère du travail, sans y associer suffi- 
satntnent les ministères à caractère économique, soit actuelle- 
lient dépassée. IL se pose ainsi une question de structure à 
li fois gouvernementale et administrative qui déborde de beau- 
coup du débat présent, 


Nous souhaiterions unanimemest que le Gouvernement enten- 
dit uos observations pour qu'à l'exemple de ce qui se passe 
dans nombre de pays étrangers, la politique de la main-d'œuvre 
fût placée, parmi les préoccupations gouvernementales, au rang 
qu'elle doit avoir, c'est-à-dire au premier, car en matière écono- 
mique comme sur tout autre point, les questions humaines doi- 
vent avoir le pas sur les questions matérielles; et qu'y a-t-il 
de plus humain que la lutte contre le chômage ? 


En ce qui concerne les dépenses d'administration et les sub- 
“entons, diverses questions ont été soulevées par la commis- 
son des finances. Elles sont si complexes qu'il me parait plus 
txpédient de les exposer à l’Assemblée au fur et à mésure 
du déroulement de la discussion, 


M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de Ja commission du travail et de la sécurité sociale, 


. M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
j° regrelle tout d'abord de ne pouvoir être tout à fait aussi 
ref que le distingué rapporteur de la commission des finances, 
Mais la commission du travail ayant remis hier seulement son 
ais sur le rapport dont il est l'auteur, le temps matériel a 
Hanqué pour que cet avis pût être imprimé et distribué, Néan- 
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moins, je reslerai dans le cadre qui nous a été tracé par M. le 


président, me coutentant de présenter des observat 
rales. 


15 SURE- 


Comme les autres années, la commission du travail et de In 
sécupilé sociale étudie ce budget sous un ung'e tn peu dlerent 
de celui de la comprission des finances, Ce qui l& pi upe 
essentiellement, c'est de savoir <i muuistre Un travail à les 
moyens nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. 

D'embiée, je voudrais, au nom de la commission, constater 
avec une salisfaction méèlée d'un peu de mélancolie que cer- 
taines des positions qu'elle avait prises les années dernieres 
reçoivent enfin un certaine audience. 


Sue l’une des questions qui nous ont toujours préoccupées, À 
savoir celle de la maim-d'auvre nord-africaine en France, la 
cominission des finances souhaite que le ministre dun travail 
s'occupe de J'ensemble- du problème, aussi bien dans la métro- 
pole qu'en Algérie, l'intervention de trois ministeres aboutis- 
sant à un gaspillage et à une inetlicacité regrettabies. 


M, Raymond Dronne. Très hicu! 


M. le rapporteur pour avis. Il v à plusieurs années que nous 
le réclamons, Nous regrettons de constater qu'il a fallu que 
du sang soit versé pour que l'opinion se préoccupe enlin un 
instant de la question. Nous renouvelons done notre vœu ten- 
dant à voir le ministère du travail chargé de l'ensemble du 
prublème de la main-d'auvre nord-africaine, tant au point de 
vue de la surveillance, du recrutement, des conditions d'exis- 
tence dans la métropole des travailleurs nord-africains que de 
leur situation vis-à-vis de notre législation sociale. 


Rappelons, sur ce dernier point, que nous avons toujours 
detnandé une coordination des régimes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de la métropole et de FAlgérie pour 
mettre fin à des anomalies éclatantes. C'est ainsi que des Alre- 
riens reviennent se faire soigner, en eas de tuberculose, dans 
la métropole, après quelques mois de séjour en Afrique du 
Nord, afin de bénéficier des prestations de longue maladie qui 
leur seraient refusées S'ils restaient en Algérie. H ne semi 
pas que la question de l'harmonisation des législations ant 
beaucoup avancé, c'est pourquoi nous exprimons une fois da 
plus notre désir de voir le Gouvernement se préoccuper davars 
lage de celle question, 


L f 


Nous demanderons aussi que Ja surveillance des  fovers 
d'accueil de Nord-Africains en France soit renforcée afin d'éviter 
certains abus, certains scandales qui ont été plusieurs fois &vo- 


qués, 


Si vous me le permettez, je vous cilerai un exemple précis 
et chiffré que j'ai trouvé dans le rapport de la comraission des 
finances. D'après ce rapport, les fovers d'accueil sont 6 Hifirs 
à gras frais, une place revenant à 180.464) francs. Une telle 


somme devrait donner lieu, en étant large, à la perception d'un 
lover d'environ 1.000 franes par mois, Je voudrais bien savoir 
s'il n’y a pas de Nord-Africains à qui on réclame davantage pour 
être hébergé. 

L'étude faite par M. de Tinguy sur le chômage, étude très 
complète et fort intéressante, aboutit également à une conelu- 
sion qui est loin de nous déplaire, à savoir que notre législa- 
tion x mode Ÿ 9 sur ce point, à être très sérieusement revisée, 
La commission des finances réclame d’urgentes rectifications, 
Telle est bien la position de la commission du travail et de la 
sécurité sociale qui, d'ailleurs, ne se contente pas de vœux, 
mais a préparé des textes dont la discussion pourrait être immé- 
diatement abordée. Leur inscription à l'ordre du jour des tra. 
vaux de notre Assemblée est cependant différée de semaine en 
semaine. 

Nous voulons espérer que la prise de position de la commis- 
sion des finances est autre chose qu'un vœu et que ses repré- 
sentants à la conférence des présidents voudront bien s'asso- 
cier aux nôtres pour inscrire nos rapports sur le chômage à 
l'ordre du jour d'une séance de travail relativement proche. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. D'accord! 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur le rap- 
porteur général, de cet appui. 

Je présenterai maintenant une autre observation tradition- 
nelle de notre commission du travail, celle qui concerne la 
formation professionnelle des adultes, qui vient d'être évo- 
quée brièvement par le rapporteur de la commission des 
finances. 

La dotation qui nous est réclamée pour 1954 est en augmen- 
lation de près de 450 millions de francs, en vue, d'une part, 
d'augmenter le nowbre des slagiaires et, d'autre part, d'assu- 
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2er un meilleur rendement aux centres de formation en évitant 
pur exemple que les stagiaires quittent les établissements en 
cours de stage, Nous ne pouvons que nous en féliciter, Une 
suggestion cependant: nous aimerions savoir quelles sont les 
relalions entre l'association nationale interprofessionnelle pour 
ja formation de la main-d'auvre et les services de l'éducation 
halionale, enselgneiment te hnique, 


Il serait paradoxal qu'on laissät fonctionner côte à côte les 
ipant de la formation professionnelle d'une façon 
ation professionnelle des Jeunes d'une part, for- 
Jualion professionnelle des adultes d'autre part, sans se préoc- 
cuper de coordonner leurs efforts, 


“éncrale, forn 


IH ne s'agit pas de subordonner un ministère à un autre: il 
est du rôle du ministère de Féducation nationale de s'occuper 
de la formation des jeunes et de celui du ministére du travail 
di ecuper de Ja formation et du reclassement des adultes, 
en cas de chômage par exemple, Nous pensons qu'il faut une 
politique d'ensemble et cela parait réalisable par la création 
d rganisime interiministerie]l 


En ce qui concerne maintenant l'important domaine de la 
séeurilé sociale, la cominission des finances s'est préoccupée 
des dépenses supplémentaires qui seraient nées du transfert 
d'attribution des directions régionales aux caisses. La question 
et trop connue pour qu'il y ait lieu d'insister, ce transfert 
s'étant accompagné d'une extension d’attribulions qui rend sans 
valeur les comparaisons faites brutalement, 


Mais c'est surtout sur les subventions prévues pour la sécu- 
rilé sociale dans les mines et pour la caisse autonome des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires et des 
trumways qu'on porté les observations de la commission des 
linances, Elle s'est préoccupée du déficit de la première et 
demande au Gouvernement äâe prendre toutes mesures pour Je 
faire cesser sans préciser davautage, Bien entendu, nous ne 
pouvons qu'appuyer ce Vœu, 


En ce qui concerne Ja retraite des petits cheminots, Ja com- 
mission des finances demande qu'une iettre rectificative prévoie 
un crédit supplémentaire de 1.400 mibions de francs, afin de 
permettre la péréquation des pensions, sans attendre, a-t-elle 
dit, je vote du projet de ‘oi modifiant Ja loi du 5 mars 19%. 
Li encore nous sommes d'accord, mais nous voudrions insister 
De qu'une solution définitive fût enfin apportée à ce pro- 
éme, (Tres bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Exarminant le problème de plus haut, on peut se demander” 
£i le moment n'est pas venu de réclamer une réforme de struc- 
ture du ministère du travail, services de ja sécurité sociale, 
permetlant de mieux coordonner et contrûier les divers régimes 
de sécurité sociale, 


Mon propos n'est pas, dans le cadre d'un débat budgétaire, 
de discuter de la valeur actuelle de l’organisation ni de soulever 
dds querelles de doctrine qui n'ont pas leur place ici, Je vou- 
drais seulement examiner si le ministère a actuelement les 
pouvoirs d'assurer, comme son titre semb'e l'indiquer, le 
contrôle et la tutelle de l’ensemble de Ja sécurité sociale en 
France. Force est bien de constater que, ce rôle, il peut effec- 
tivement l'assumer en ce qui concerne le régime générai des 
Salariés, La structure actuelle du ministère, tant en ce qui 
concerne l'administration centra'e que les directions régionales, 
correspond d'une façon correcte à la structure de la sécurité 
sociale, régime des salariés, 


Je voudrais, d'ailleurs, rappe'er au passage que l’organisation 
de la direction générale de la sécurité sociale est financée par 
Ja caisse générale de la sécurité sociale, c'est-à-dire que ce ne 
sont pas les contribuables qui payent les fonctionnaires chargés 
d'assumer le contrôle, mais en définitive les assurés sociaux. 
Mais si l'on examine le cas des régimes spéciaux et surtout des 
non salariés, il semble que :a plus grande fantaisie règne actuel- 
lement dans le fonctionnement des organismes de tutelle. 


Veut-on quelques exempies ? S'il s'agit des étudiants, Je 
Ministre de l'éducation nationale est tuteur autant que cel 
du travail. S'agit-il de la sécurité socia'e Mans les mines ? Cela 
regarde, même ici, mème sur le plan pariementaire, une com- 
mission qui n’est pas celle du travail, mais celle de la produc- 
tion industrielle, N'agit-it de la sécurité sociale dans :es liéâtres 
hationaux ? Voir l'éducation nationale. S'agit-il de la Banque de 
Yrance ? Voir les finances, 


Encore s'agit-il à d'organismes en quelque sorte traditionnels, 
anciens, mais si l'on passe aux organismes nouveaux et en 
plein développement, ceux par exemp'e qui sont nés de Ja joi 
du 17 janvier 198 organisant l’assurance-vieillesse des non 
salariés, on s'aperçoit que Ja multiplicité des tutelles conduit 
actucilement à des anomalies regretlables. 

Fn voulez-vous un exemple très précis, très actuel, et j'allais 
dire trop actuel car ii risque d’avoir d'ici peu des incidences 





financières regreltables ? La casse autonome nationale de com. 
pensation de l'assurance vieillesse artisanale proposait aux auto 
ritécs de tutelle le 15 ociobre 1952, il y a plus d'un an, un 
projet de règlement d'administration publique, projet qui lui 
clait nécessaire pour tenir compte de l’expérience des deux 
premières années de fonctionnement, 


Ce projet a done mis plus d'un an pour parcourir les diit 
rents ministères, et à l'heure où je vous parle il n'est } à 
encore signé du président du conseil, de sorte que les admin 
trateurs n'ont pas les pouvoirs nécessaires pour faire fac: 
leurs obligations. 

On comprend parfaitement qu'il ne soit pas possible dans ces 
conditions à des administrateurs responsab.es d'assurer l’accom- 
plissement de leur tâche. 


I faut, au besoin par des modifications législatives, mais 
d'abord par des modifications administratives, centraliser davan. 
tage les contrôles, les accélérer, de facon que les administrateurs 
elus puissent vraiment faire face à leurs responsabilités, Je 
p'écise d'ailleurs, afin d'éviter toute équivoque, que Ja simphti. 
cation que nous réclamons n’a pas pour objet d'aboutir à je re 
sais quelle unification. Nous demandons simplement que 
système de tutelle fonctionne mieux qu’actuellement, 


De toute facon, l'étude de Ja législation en vigueur nous 
commande de prendre queïques précautions dans le jugement 
porté par la commission des finances sur ce qu’elle croit être 
un renforcement de l’administration centrale au détriment des 
directions régionales. J'’insiste, par exemple, sur ce point, Bon 
nombre d'organismes nouveaux ont été institués sur le plan 
hational et échappent par conséquent à une tutelle régionale. 


J'ajoute enfin une dernière observation sur un point particu- 
lier de la législation de sécurité sociale, qui vient d'ailleurs 
à l'appui de ce qui précède. 

La loi du 10 juillet 4952 à institué un fonds spécial vieillesse 
en attendant la création d’un fonds national subventionnant 
également tous les régimes. M. le ministre a bien voulu nou, 
assurer, lors d’une de ses auditions par la commission, que les 
études en vue d'aboutir à la création de ce fonds national se 
poursuivaient. 


Nous souhaitons qu'elles soient accélérées et qu’elles abou- 
tissent bientôt, mais, en attendant, c’est sur la gestion (de 
ce fonds spécial, assumée, je crois, par la caisse des. dépots 
et consignations, opérée en tout cas sous l'autorité du minisire 
des finances, que je voudrais attirer l’attention de l’Assemblée, 


La loi prévoit que ce fonds est alimenté par une contribution 
de tous les régimes servant des prestations vieillesse légalement 
ob'igatoires, avec en plus certaines ressources provenant de 
cotisations sur les non-affiliés à un régime de vieillesse. 


En bref, il s'agit de demander une cotisation spéciale de 
10.000 francs à tous ceux qui ne cotisent pas actuellement : 
un fonds d'assurance vieillesse, soit parce qu'ils n’ont pis 
d'activité professionnelle, soit parce qu'ils oublient plus où 
moins volontairement de s’immatriculer au régime auquel 1!: 
devraient appartenir. 


Cette cotisation de 10.000 francs est légale. Or jusqu’à main 
tenant le ministère des finances n’a pas cru devoir la réclamer. 
Jl est tout de mème assez paradoxal de voir demander des contr:- 
butions à la caisse généraie de sécurité sociaie, aux caisses 
artisanales et autres, sans que la loi soit correctement appli- 
quée. 


Au surplus, dans le budget que nous étudions, cette question 
revêt un aspect assez savoureux. En effet, nous y voyons que 
la caisse autonome minière demande 640 millions de subven- 
tions supplémentaires représentant précisément Ja cotisation de 
cette caisse au fonds spécial vieillesse, 


Il y a là une anomalie qui, me semble-t-il, a beaucoup frappé 
es commissaires de la commission du travail et que nous vou- 
drions voir cesser. 


Sous le bénéfice de ces observations, la commission du travail 
donne un avis favorable à l'adoption du budget. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Contant une motion 
préjudicielle, déposée en application de l'article 46 du rig'e- 
ment, et aïnsi conçue: 

« L'Assemblée décide d'ajourner Ja discussion du projet de 
Joi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
es PONS du travail et de Ja sécurité sociale pour l'année 

954. » 


La parvie est à M, Robert Coulant, 
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armee 


M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, les méthodes qui 
résident à la discussion du budget font chaque année l'objet de 
pr testations parfaitement fondées, 


La majorité de l'Assemblée estime, en effet, que le vote des 
dépenses, mème des dépenses relatives au fonctionnement des 
diütférents départements ministériels, ne. devrait intervenir 
qu'après une large information sur les buts recherchés par le 
Gouvernement et sur les moyens envisagés pour les atteindre. 


Cette année nous pensions, après la promesse faite par M. le 
ministre des finances de définir aujourd’hui même les grandes 
muasses budgétaires, que les méthodes d'hier étaient révolues. 
La presse et la radio nous ont appris, mes chers collègues, que 
notre attente serait déçue. Des « incidents techniques » n'ont 
pas permis à M. Je ministre des finances d'être aujourd'hui 
parmi nous, et il nous est proposé de discuter du projet de Joi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du travail et de la sécurité sociale aujourd'hui 
mème. 

Budget de fonctionnement, dira-t-on ? D'accord, mais com- 
meut déterminer d’une façon sérieuse les crédits nécessaires 
à la rémunération des différents personnels, si l’on ne connaît 
pas la politique du Gouvernement en matière de salaires ? 


Comment prévoir les crédits indispensables au fonds national 
de chômage, à la formation professionnelle des adultes, aux ser- 
vices du travail et de la main-d'œuvre, si l’on ignore l’orien- 
tation de la politique économique et sociale du Gouvernement? 


Comment, enfin, discuter de ce budget, tant que le Gouver- 
nement n'aura pas fixé son attitude vis-à-vis de la sécurité 
sociale et précisé les solutions qu'il compte adopter pour assu- 
rer l'équilibre budgétaire de cet organisme national ? 


Les administrateurs de la Caisse nationale de sécurité sociale 
ont tiré la sonnette d'alarme. La trésorerie du régime général 
est appelée à connaître des difficultés considérables, La sécurité 
sociale minière ne eurvit, depuis déjà longtemps, que par le 
système déplorable des avances de trésorerie. 


Des mesures urgentes doivent être prises et nous ne pouvons 
pas, monsieur le ministre du travail, discuter le budget de 
votre département avant d'être complètement informés des 
intentions gouvernementales. 


La semaine dermière, M. Edgar Faure indiquait à l’Assemblée 
qu'il serait sage de ne discuter de Ja retraite des vieux, du 
salaire minimum interprofessionnel garanti et des problèmes 
relatifs à Ja sécurité sociale qu'après avoir entendu sa très 
prochaine déclaration, 


Nous nous piaçons aujourd’hui sur son propre terrain et nous 
invitons l'Assemblée à ne d'ecuter le budget de fonctionne- 
ment du ministère du travail et de la sécurité sociale qu'après 
avoir pu examiner avec soin le vaste tab'eau d'ensemble qu'a 
promis de brosser M. Edgar Faure. (Applaudissements à gauche 
el sur plusieurs bancs au centre ) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, je vous sup- 
plie de ne pas voter la motion préjudicielle présentée par M. Cou- 
lun. 


Je reconnais bien volontiers que les conditions dans lesquelles 
s'amorce cette discussion budgétaire ne sont pas particulière- 
ment agréables, pas plus d’ailleurs à la commission des finan- 
ces qu’à tous les membres de l’Assemblée nationale, mais nous 
somines liés par un certain nombre d’impératifs. 


Nous avons tout d’abord le devoir de voter le budget en 
temps utile. Permettez-moi de vous rappeler qu'hier ou avant- 
hier des voix fort éloquentes se sont élevées pour déplorer que 
nous -n'ayons pas encore accompli le moindre travail législatif 
depuis notre rentrée, il y a une vingtaine de jours, 


Or, le travail législatif le plus important, le plus essentiel, 
c'est l'examen et Je vote du budget. Je demande donc à l’As- 
semblée de vouloir bien poursuivre la discussion budgétaire, 
tlant entendu que le Gouvernement, qui en a pris l’engage- 
ment devant la commission des finances, déposera devant elle, 
Mercredi prochain, le projet de loi de finances et fournira toutes 
les explications nécessaires. 


Au nom de la commission des finances, je m'engage d'ail- 
leurs à rapporter devant l'Assemblée dans les délais les plus 
brefs, mais nous n’avons pas le droit de perdre quelques séan- 
ces de travail sous prétexte que nous ne sommes pas complète- 
ment informés de la politique du Gouvernement sur les crédits 
pour le matériel ou les cantines des services sociaux des minis- 


ières. 





L'Assemblée conserve le droit de réserver les chapitres sur 
lesquels elle n'aura pas eu d'information suffisante, Quant à la 
sécurité sociale, je suis entièrement d'accord ave mon am 
M. Coutant. Le Gouvernement devra s'expliquer sur la situation 
de la sécurité sociale, mais il ne pourra le faire qu'en présen 
tant la loi de finances, parce que l'intervention du Gouvern 
ment et de l'Etat en ce domaine ne porte que sur le plan 
de la trésorerie, et c'est précisément la loi de finances qui détei 
nine le volume de trésorerie qui peut ètre dispensé par l'Etat. 


Dans ces conditions, je supplie mes collègues de ne pas cé'er 
à la tentation d'arrêter là les travaux budgctaires, car je sais 
bien que c'est ce à quoi aboutirait le vote de la motion pré 
sentée par M. Coutant. On interrompra la discussion du budget 
du ministère du travail, après quoi d'autres motions préjudi 
cielles seront déposées pour chacun des budgets qui suivront. 

Croyez-vous vraiment, mes chers collègues, que c'est faire 
preuve de sérieux et d'application dans nos travaux ? Je ne le 
pense pas. 

Je donne à M. Coutant l'assurance que la commission des 
finances fera l'impossible — elle à déjà obtenu sur ee point des 
engagements du Gouvernement — pour que la semaine pro- 
chaine un exposé d'ensemble sur le budget, la trésorerie et les 
recetles soit it devant elle, puis devant l'Assemblée, 

Sous le hénéfice de ces observations, et compte tenu de ces 
engagements, je prie M. Coutant de retirer sa motion prejn 
dicielle. S'il ne le faisait pas, je demanderais à Assemblée de 
ne pas le suivre. 


M. le président. La parole et à M. Besset, pour répondre à 
à COIDIN:SSION, 


M. Pierre Besset. Le groupe communiste votera la motion 
préjudicielle, non seulement en raison des observations qu'a 
fait valoir son auteur, mais parce que, à la conférence des 
présidents de la semaine dermère, puis devant l'Assemblée, le 
Gouvernement s’est opposé à l'inscription à l'ordre du ee de 
nos travaux d'un certain nombre de textes adoptés par la com- 
Imission du travail, 

Le Gouvernement à justifié son opposition par le motif qu'il 
fallait d'abord entendre le ministre des finances, notamment 
sur les problèmes économiques et sociaux, et que €'es! ensuite 
seulement que l’Assemblée pourrait aborder lexamen de ces 
textes. 

IL s'agit des allocations aux vieux travailleurs salariés, des 
allocations familiales, de l'aide aux chômeurs, de dispositions 
intéressant les mutilés du travail et aussi les travailleurs 
actuellement en activité qui réclament avec juste raison un 
salaire minimum national interprofessionnel garanti de 
23.000 francs par mois, soit 133 francs de l'heure. 

En conséquence, il nous parait impossible de discuter le 
budget du travail avant d'avoir entendu les explications du 
Gouvernement sur les intentions qu'il nourrit à l'égard des 
revendications légitimes formulées par la classe ouvrière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je désire donner quelques éclaircissements 
à l’Assemblée, car il me sembie que la discussion est empreinte 
de quelque confusion. 

Le projet de budget du ministère du travail ne comporte 
aucun crédit relatif aux régimes de sécurité sociale. Quant aux 
problèmes extrèmement graves qui viennent d'être soulevés, 
notamment celui des salaires anormalement bas, eux non plus 
ne sont pas en cause dans le budget du travail. 


A l'ertrême gauche. Et l'aide aux chômeurs ? 


M. le rapporteur. Le problème de l'aide aux chômeurs peut 
être revu en fonction de la politique générale des salaires et 
au besoin par le dépôt d’une lettre rectificative. 

Je répète done que parmi les questions étudiées dans ce 
budget ne figure aucun des graves problèmes qui viennent 
d'être soulevés. La commission des finances a eu exactement 
les mêmes. préoccupations. 


M. Robert Coutant. Voulez-vous m'autoriser à vous interrom- 
pre ? 

M. le rapporteur. Si vous voulez me permettre de terminer, 
j'en ai pour quelques instants seulement. 

La commission des finances a décidé que. chaque fois qu’un 


crédit porterait non pas sur une question d'ordre administratif 
mais sur un point qui ne peut ètre réglé indépendamment de 
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la politique d'ensemble du Gouvernement, elle réserverait ce 
chapitre particulier pour ne proposer au vote de l'Assemblée, 
avant le débat général qui doit avoir lieu dans un délai maxi- 
mum d'une quinzaine de jours, que les questions qui peuvent 
être (raitées immédiatement, 


Je crois qu'il est de l'intérèt même des travailleurs que le 
budget du travail soit rapidement voté, Certains postes peuvent 
être immédiatement examinés, indépendamment d'une politique 
d'ensemble, Je pense en particulier aux retraites des chemi- 
not: et des ouvriers mineurs, pour lesquelles quelque chose 
peut être fait, quitte à remettre à plus tard les mesures complé- 
entaires qui viendront à leur heure. 


Je suis persuadé que si aujourd'hui l'Assemblée ne suit 
pas celle procédure, des difficultés empêcheront de voter en 
temps utile l'ensemble des budgets, ce dont les travailleurs 
seraient les premières victimes. 


M. le président. La parole est à M. Durbet 


M. Marius Durbet. Le Gouvernement nous fait savoir qu'il est 
soumis à des :mpératifs de temps. Je pourrais lui répondre que 
l'Assemblée nationale est, elle aussi, assujettie à quelques impé- 
ralifs, notamment à l'obligation de traiter avec beaucoup de 
sérieux le vote d'un budget, même de fonctionnement, 


Lorsqu'il s'agit de se prononcer sur un budget qui s’elève à 
quelque 40 milliards, avouez que le temps est bien court qui 
hous est donné pour l'examiner, à nous membres de J'Assem- 
blée, Les membres de Ja commiseton des finances ont eu, eux 
— le loisir de l'étudier — mais 48 heures seulement nous sont 
données pour examiner ses différents postes, 


M. le rapporteur, Mon rapport est distribué depuis le 21, moan- 
sieur Durbet, 


M. Marius Durbet. Les observations qu'ont présentées M. Con- 
tant et M, Bessel ne sont pas sans fondement, quoique la valeur 


S soit contestée. 


On nous dit que l'examen auquel on nous invite n'engage 


pas l'avenir dans certains domaines, Je m'étonne dans ce Cas 
que notre distingué rapporteur, traitant le problème de la sécu- 
rité sociale, ait informé l'Assemblée, peut-être un peu à Ja 
| que les décisions qu'il importait de prendre ne portaient 
ue sur le problème de la trésorerie de cet organisme, alors 
que c} i it que le problème de la trésorerie est lié au 

problome général du fonctionnement de la sécurité sociale 
Par conséquent, cet ensemble de questions est lié si intime- 
meut que le devoir du Gouvernement serait, semble-t-1, de 

part ses intentions, 
On nous à promis l'audition de M. le ministre des finances. 
ni ) \OHIS pa 1e 
} ts p en "u'e qualit lu travail de Ja commis- 
mn des finances, Mais quand on sait avee quel serupule les 
i Ù ] il exarminent leurs budgets, cependant relati- 
vement pen importants, on doit avouer que notre devoir serait 
ucoup plus attentivement des articles portant 
ie p ülliards de crédits. 

ilefois, soucieux de ne pas entraver le travail du Gouver- 
nement, qui désire déposer ses conclusions budgétaires Je plus 
rapidement possible, et conformément aux meilleures tradi- 


tions de l'Assemblée, nous ne voterons pes la motion préjuii- 
cielle de M. Coutant, tout en adjurant le Gouvernement de nous 
donner des apaisements dans les semaines prochaines, Mais 

pre ons cette position à contre-cœur, uniquement pour 
respecter son désir et afin de ne pas créer un précédent, car il 
s'ébauche déjà dans celte Assemblée quelques velléités de 


mime sens, qui pourraient stopper, et pour longtemps, le 


J'enregistre done les déclarations de M. Je rapporteur, en 
espérant que tonus apaisements nous seront prochainement 


donnés en ce qui concerne les questions qui nous inquiètent. 
M. le président, La paroïe est à M. le vice-président de la 
Cobnnis L ER 


M. Jean-Paul Palewski, 2/ce-président de la commission. Je 
veux d'abord remercier M. Durbet d'accepter la discussion du 
budget du travail. 

La commission des finances à eu le même souci que lui-même 
de réserver aux commissions techniques compétentes le maxi- 
mur de temps possible, 

M. le rapporteur a déposé son rapport écrit le 21 octobre. 


Nous sommes aujourd'hui le 2%, La commission du travail à 





à 


done eu le temps d'examiner à loisir les conclusions de |, 
commission des finances. 


J'ajoute que la commission des finances, comme M. Contant, 
a eu le souci de connaître les grandes lignes de la politiqu, 
financière et économique du Gouvernement, Ce matin mére. 
elle a entendu M. le ministre des finances, 


Si, en raison Qu calendrier des discussions gouvernementales, 
il n'a pas été à même de développer devant elle les grande 
lignes de cetie politique économique et financière, nous avons 
du moins pris avec lui certaines dispositions de façon que 
cette discussion puisse s'engager devant l'Assemblée. 


NH à été entendu, et je tiens à le répéter après M. le rappor- 
teur général, que l'Assemblée, examinant l'ensemble des bud. 
gets de fonctionnement, pourrait réserver les chapitres qui lui 
garaîtraient jimpéralivement commandés par une discussion 
généra'e. 

Ua été entendu également que, dans le délai le plus bref, 
c'est-à-dire la semaine prochaine, la loi de finanves serait 
déposée et que nous l'étudierions le plus rapidement possible 
afin que puisse s'instaurer devant l’Assemblée une la 6 dis- 
cussion sur la poiitique économique et financière. 


Mais si vous n'abordez pas dès maintenant l'examen des 
budgets de fonctionnement, le vote du budget, qui doit être 
acquis pour le 15 décembre, sera irrémédiab'ement compro- 
Dis. 


Ceux qui auront le plus à en souffrir sont précisément cevx 
que vous voulez et que nous voulons tous défendre. 


C'est pourquoi je supplie l’Assemblée de suivre M. Durbet 
dans ses conclusions, c'est-à-dire de ne pas différer l'examen 
des budgets de fonctionnement, en réservant seulement les 
chapitres qui lui paraitraient commandés" par des dispositions 
de politique générale, Elle fera ainsi un travail utile, indisj- 
sable, je dirai même son travail essentiel 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


_M. Robert Coutant. Il n'est pas dans nos intentions de pro. 
fiter de l’ajournement de la discussion du budget du travail 
pour parur en vacances. 


Dans notre esprit, le temps qu'il nous reste à siéger 
semaine pourrait être tres utilement employé à discuter 4 
certain nombre de problèmes urgents. 


Les circonstances ont voulu que le budget du travail vi 
le premier en discussion, mais je crois savoir que si le bu 
de Ja santé pos, celui de la reconstruction ou celui 
anciens combhattants, avait eu un ordre prioritaire dans 
calendrier, une motion de même nature aurait été dépo 
Car tous nos collègues, j'en suis convaineu, ont Ja volo 
précise de connaître Jes buts poursuivis par le Gouvernen 
et les moyens qu'il compte employer pour les atteindre. 


M. Jean Cayeux. rès bien! 


M. Robert Coutant. Ce n'est pas la faute de Ja commis-n 
des finances ni de l'Assemblée si certaines difficultés où! 
empêché M. le ministre des finances de venir aujourd'hu 
devant l'Assemblée, comme promesse nous en avait été faute. 


Mais, monsieur le rapporteur général, précisément po 
éviter que, ce soir, demain ou Gans les jours qui viennenl 
une motion identique soit présentée pour le budget de li 
santé publique et pour un certain nombre de budgets de four. 
tionnement, je pense que l'Assemblée serait sage de décider 
qu'aucun de ces budgets ne sera discuté avant l'audition «de 
M. le ministre des finances. (Applaudissements à gauche cl 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail el 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
La solidarité gouvernementale ne m'empêchera pas de regreiler 
que ce soit à l'occasion de la discussion du budget du ministere 
du travail que le problème posé par M. Coutant soit évoque 
devant l’Assemblée. 

Que demande M. Coutant ? Il réclame d'abord des déclara- 
tions du Gouvernement sur la politique économique et sur la 
politique générale que celui-ci entend suivre, ainsi que sur les 
mesures qu'il devra mettre au point et proposer au Parlement 
pour régler les problèmes qui seront évoqués dans les débats 
relatifs aux questions budgétaires. 

Je comprends parfaitement, et la commission des finances l'a 
marqué aussi par la voix de M. le rapporteur, que M. Coutant 
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nt besoin de posséder un certain nombre de définitions, si Je rappelle d'autre part que, pour la premere fois depus 
l I peut dire, qui donneraient au Parlement les moyens d'en- la Libération, l'ensemble des budwets de fonmetionnement « \ 
un débat sur le budget et sur l'équilibre budgétaire. loi de finances cile-même sont déposés dés | but du mots 
Mais il est incontestable que si nous attendons celte décla- de novembre. 
Jalon, l'ordre du jour de FAssemblée se trouvera modifié. L'Assemblée national loit done faciliter l'effort des 
pou ) « | vices gouvernementaux en procédant le plus Et } \ 
m. Rohert Coutant. Il sera fixé par l'Assemblée sur proposi- l'étude des Aairoé ts de fonctionnement. 
tiuus de là conférence des présidents. C'est pourquoi, joignant ma demande à celle de M. Ba 
jinvile \ ‘Coutant à vouloir bien retirer sa moon preju- 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je dis bien: 
» trouvera modifié, en fait. Et nous risquons de perdre quel- 
es heures précieuses que nous pourrions cependant consa- 
er très utilement au vote des budgets de fonctionnement, 


\u surplus, s'agissant du budget du ministère du travail, je 
remarquer que les questions qui intéressent l'Assemblée, 
uloi, chômage, formation professionnelle, et qui ont été 
\ ni “es tout à l'heure par M. le rapporteur de la commission 
des finances aussi bien que par M. le rapporteur pour avis de 
“nmmission du travail, sont réglées dès maintenant dans la 
ure des crédits qui sont inscrits dans le projet de budget 
que nous vous soumettons, et que le large débat que réclame 
M, coutant s'instaurera dès mereredi prochain devant la eom- 
mission, lors de l'examen du projet de loi de finances que le 
couvernement à pris l'engagement de déposer pour cette date. 


2" 


{ 
t 
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Je confirme par conséquent sur ce point les déclarations de 
M. le rapporteur général et je donne l'assurance à M. Durbet 
que ie Parlement sera informé, avant la fin de la discussion 
des budgets de fonetionnement, des grandes lignes de a pali- 
tique économique et financière que le Gouvernement entend 
suivre et développer. 

S'agissant plus particulièrement de la situation sociale, 
M. Coutant desirerait encore que le Gouvernement indique à 
l'Assemblée de quelle manière il entend régler les problèmes 
postés par le déséquilibre financier des différents regimes de 
securité sociale, 


Je suis d'accord avee lui sur ce point, car incontestablement 
PT a besoin }à aussi d’être informée. 
fais je ranpellerai alors à M. Coutant que dès le 3 octobre 
dr rer, comme je l'ai déclaré devant la mi du travail, 
jai saisi moi-même M. le président du conseil, le ministre 
des tinances et M. le ministre du budget de + a.3 qui sont à 
l'heure actuelle en discussion sur le plan gouvernemental. 


Le conseil des ministres à décidé, le 10 octobre, de confier 
l'examen “ar problèmes que j'av: is posés à un comité inter- 
ministériel, presidé par M. le président au conseil lui-même. 


Il résulte des engagements que nous avons pris devant la 
commission du travail, que je réitère et que je confirme devant 
l'Assemblée, que, sur ce point aussi, S'agissant, je le répète, 
de la politique générale en matière de sécurité sociale, Pas 
semblée recevra les larges informalions qu'elle réclame. 


Ces engagements devant être tenus, je demande à M. Coutant 
de bien vouloir retirer sa motion préjudicielle. 


Si, au cours de ce débat, venaient à être évoqués des pro- 
hemes touchant à Femploi, au chômage, des problèmes essen- 
Lels ou des problèmes de vie, exigeant que fussent réservées 
certaines questions, M. le rapporteur général vous a donné tout 
à l'heure l'assurance qu'il serait possible à l'Assemblée de faire 
ces reserves et, par conséquent, de conserver sa liberté. 


D'autre part, je fais remarquer que même si ces réserves 
h'élatent pas formulées et si, après l'audition de M. le ministre 
ues finances ou après la connaissance que vous aurez des 
grandes lignes de la politique du Gouvernement en matiè pd de 
securité sociale, des corrections apparaissaient nécessaires, il 
serait toujours “possible au Gouvernement de les opérer, “soit 
par le moyen de lettres rectificatives, soit par le dépôt de 
Projets comportant éventuctlement l’ouverture de crédits. 


Sous le bénéfice ‘de ces observations, je demande donc à: 


M. Coutant de vouloir bien retirer sa motion préjudicielle et 
- avcepler l'ouverture du débat sur le budget du ministère du 
Ta\ ali, 


M. le rapporteur général. Très bien! 


. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


14 
n 


4% Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budyet. Mesdames, mes- 

urs, mon collègue M. Edgar Faure m'a prié de vous indiquer 
qu' aussitôt après son andition devant la commission des 
tinanc ‘es, il exposerait devant l'Assemblée la poltique écono- 
l'iique et financière du Gouvernement. 





dicielle, 


M. le président. La parole est à M. Besset,. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, la manitre dont 
M. le ministre du travail pose le probleme pourrait 1 er 
supposer que les partisans de li motion prejudicielle S’oppo- 
sent à la discussion du budget ou plus exactement veuient 


créer de Fobstruetion à la discussion budgetaire. 


Or, il ne s'agit pas de cela. I s'agit de demander au Gou- 
vernement de tenir ses promesses. La promesse avait été 
faite que, préalablement à la discussion bndgétaire, le Gou- 
vernément exposerait sa position sur les différents problème 
et notamment sur les problèmes économiques et sociaux. 


Nous demandons seulement que cet exposé nous soit fait 
avant que soit abordée la discussion. 


M. le ministre du travail nous dit que les questions concer- 
nant la sécurité sociale seront examinées au eours- de Ja 
discussion. 

Il faudra bien, en effet ,s'en expliquer. Mais il importe de 
souligner que l'équilibre du budget de la sécurité sociale 
est fonction des salaires et des prix. C'est pourquoi nous 
voudrions connaître les intentions du Gouvernement sur Pavis 
émis par la corimission supérieure des conventions col 
lectives fixant le minimum interprofessionnel garanti à 
23.000 franes par mois, 


H n'est pas possible, à notre sens — et c'est l'avis, 
semble-t-il, de la majorité de l'Assemblée — d'examiner Île 
budget du travail sains avoir discuté au préalable les lois 
saciales en instance devant le Parlement ni connaître dans 
ses grandes lignes la politique que le Gouvernement entend 
suivre sur le plan éonomique et social. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coulant. 


M. Robert Coutant. Je suis au regret. monsieur le ministre 
du travail et monsieur le secrélaire d'Etat au budget, de ne 
pas vous suivre. 


Contrairement à ce que vous pensez, je considère qu'en 
demandant l'audition de M. le ministre des finances avant 
que soit abordée Ja discussion des budgets de fonctionne- 
ment, nous facilitons les travaux budgétaires de l'Assemblée, 
Nous évitons en effet qu'à l'occasion de chaque budget, le 
même problème se pose. Or, re problème se posera, les 
ministres de tutelle en sont déjà avertis. 


Par ailleurs, qu'on ne nous dise pas qu'en fait la discussion 
de ce budget ne sera que très peu influencée par les infor- 
malions que nous fournira M. le ministre des finances. Si 
l'on reprenait chapitre par chapitre les diffé ge « dé penses 
de fonctionnement prévues, on S'apercevrait que la politique 
du Gouvernement en matière de salaires est suscepuble de 
les moditier de façon sensible. 


D'autre part, quand on pose devant l'Assemblée l'impératif 
budgétaire, que nous acceptons d'ailleurs, il ne faut pas 
oublier cependant que, très souvent, par suite d'un manque 
d'information, volontaire où non, l'Assemblée a dû suspeñdre 
ses travaux- pendant de longues heures et parfois pendant 
de longues séances en attendant, soit une lettre rectificative, 
qu'on ‘avait rés du mal à rédiger, soit certaines pro- 
messes complémentaires. 

Dans ces cond'tions, mes chers col'ègnes, nous pouvons uti- 
liser les heures qui nous restent jusqu'à demain so:r de façon 
très utile, 

Je vons assure que le pays ne sera pas #:çu.si l'Assemblée 
suspend pendant quelques heures la discussion budgétaire 
pour s'intéresser à des questions sociales qui sont en état 
d'être rapportées devant elle. 


Nous entendrons Ja semaine prochaine exposé de M. le 
ministre des finances. La discussion des budgets de fonction- 
nement pourra alors s'engager d'une façon normale et êtré 
terminte à la date prévue. 
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M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Coutant, 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


NOMDré C0 VIRDNIS. screen sr Doi 
Majorité absolue....... dessins ken … 216 
Pour l’adoption...........: 209 
CORRE ne anni sn so * 942 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai reçu de M. Patinaud, au nom du groupe communiste, 
une motion préjudicielle déposée en application de l'article 46 
du réglement et ainsi conçue: 

« J'Assemblée nationale décide de suspendre la discussion 
du budget du travail tant que le Gouvernement n'aura pas 
déféré au vœu de la commission supérieure des conventions 
collectives de porter le salaire minimum interprofessionnel 


» 


à 23.000 francs », 
La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud, Mesdaime<, messieurs, nous avons déposé 
celte motion parce que nous considérons qu'il est indispensable, 
avant de discuter le budget du travail, de connaître les inten- 
tions du Gouvernement, en particulier en ce qui concerne les 
salaires, 

Je veux rappeler — personne ne peut me contredire — que 
le montant + salaires est à l'origine des seules ressources 
de la sécurité sociale, Vouloir discuter d’un tel problème sans 
connaître l'opinion du Gouvernement sur l'application du vœu 
de la commission supérieure des conventions collectives, c’est 
done placer la charrue devant les bœufs,. 


Contrairement à la loi, le Gouvernement s'est refusé, pendant 
plus de deux ans, à convoquer la commission supérieure des 
conventions collectives. Depuis maintenant plus d’un mois et 
demi, ladite commission a formulé son avis qui est le suivant: 
il importe qu'aucun salaire mensuel ne soit inférieur à 23.000 
francs. Depuis un mois et demi, le Gouvernement est resté 
muet. 


Dans le budget du travail, nous discuterons de la question du 
chômage. Or, chacun ici se rend bien compte qu'un des 
moyens les plus efficaces de lutte contre le chômage, c’est 
l'augmentation du pouvoir d'achat, one Y'application de fa 
décision de la cominission supérieure des conventions collec- 
lives, 


En réalité, le Gouvernement entend obtenir de nous le vote 
d'un budget sans que nous sachions en aucune façon ce à quoi 
nous nous engigeuns, 


M. le rapporteur à indiqué que l'examen de ce budget ne 
pouvait avoir d'incidences sur la sécurité sociale. Je suppose 
qu'aucun de nous n'a pris aa sérieux une telle déclaration. 
En effet, les fonctionnaires des services centraux de contrôle 
au ministère du travail sont payés sur des fonds fournis par 
la sécurité sociale. De ce fait, un nombre considérable de 
Juilliards sont ainsi soustraits aux assurés sociaux. 


M. le rapporteur. IL s'agit de 1.200 millions, de deux milliards 
aû maximum. Voilà pour le nombre « considérable » de mil- 


hards. 


M. Marius Patinaud. Mais cela dure depuis des années et 
puisque vous y tenez, voici quelques précisions sur Ja manière 
dont le Gouvernement se comporte à l'égard de cette institu- 
tion. C'est, d'ailleurs, une des raisons pour lesquelles nous vou- 
lons entendre de sa part une déclaration. 

M. Bacon, ministre du travail, accrédite l'idée qu'il est par- 
tisan de dégager Je régime général des charges qui ne lui 
incombent pas. Or, il vient de prendre, le 18 octobre, un décret 
aux termes duquæ ie régime général des allocations famitiales 
devra consacrer 152 partie de ses excédents à résorber le défi- 
cit des régimes parliculiers, 





——— 


Lorsque le régime minier, intégré depuis plus d'une année 
était autonome, la cotisation des exploitants s'élevait à & p ti) 
des salaires. Du jour où il a été intégré dans le régime géncra 
cette cotisation a été ramenée à 16,79 p. 100. C'est dire que Je 
excédents fournis par les allocataires familiaux du régime gene, 
ral ont servi à faire un cadeau annuel de 7 milliards de f inicg 
aux exploitants des mines. 

De même, ce décret du 18 octobre va vous permeltre, en Voug 
soustrayant à vos obligations, de faire cadeau au régime de là 
Société nationale des chemins de fer français d'une nouvelle 
somme de 7 milliards de francs. 

Pour ces deux seuls régimes, dont le déficit aurait dû être 
comblé par l'Etat, le Gouvernement enlève aux caisses d'allo 
cations familiales une somme de 14 milliards correspondant 4 
un mois et demi d'allocations supplémentaires. 


Par conséquent, ce que nous reprochons justement à ce bug. 
get et ce pour quoi nous insistons pour connaître l'orientation 
de la politique gouvernementale, c'est qu'il traduit une poli 
tique antisociale. 


Il ne suffit pas de faire de la démagogie en s’apitoyant sup 
la misère des travailleurs et des familles, il faut appliquer ce 
que demandent toutes les organisations syndicales ouvrières, 
c'est-à-dire le salaire minimum interprofessionnel national 
garanti, sans abattement de zone et fixé à 23.000 francs pur 
mois pour 173 heures de travail. L'augmentation des salaies 
doit permettre d'assurer l'équilibre financier de la sécurité 
sociale, de verser aux allocataires familiaux les excédents qui 
leur appartiennent et dont vous avez disposé, enfin d'augmenter 
la retraile des vieux. 

Tout ce qui est en cause, par conséquent, c’est l'application 
d'une politique sociale, Nous aurions notamment aimé entenire 
M. le rapporteur indiquer que, cette année, les prévisions de 
recettes de la sécurité sociale font apparaître une diminution 
de 3 p. 100 par rapport aux chiffres auxquels on pensait aboutir, 
Si L'on tient compte que, chaque année, les recettes augmentent 
habituellement, nous sommes en présence de ce que vous appes 
lez — car les mots vous font peur — la récession et qui est, 
en réalité, le développement de Ja crise. 

Chacun comprend qu'il est inadmissible de voter le budget 
dans de telles conditions. 

Puisqu'il est question de promesses, je vsis avoir Ja eruanté, 
mousieur Je ministre du travail, de vous rappeler celles que 
vous aviez faites quant au dépôt de ce que vous appeliez le bude 
get social de la nation. Cela aussi, c’étaient des promesses Elles 
sont oubliées depuis fort longtemps, elles n'ont pas été tenues, 

Nous insistons done pour que l'Assemblée considère qu'il 
n'est pas possible, dans de telles conditions, de discuter le 
budget du travail. 

Avant de conclure, je présenterai une dernière observation, 


Il n'est pas honnèle, il n'est pas humain de parler sans cesse 
de politique sociale pour éviter de faire quoi que ce soit. Je 
crois, monsieur le ministre du travail, qu'en ce qui concerne 
ce que vous appelez la politique sociale, vous avez un passif 
qui n'honore ni vous, ni le parti dont vous êtes ie mandatare 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je me bornerai à une seule observation, 
puisque la décision que vient de prendre l'Assemblée sur là 
motion de M. Coutant, qui était d'ordre plus général, implique 
celle qui doit être prise au sujet de Ja motion de M. Patinaud 
qui vise une question particulière, 

M. Patinaud reproche notamment au rapporteur — c'est 18 
seul point sur lequel notre collegue me permettra une réponse 
personnelle — de ne pas avoir présenté, à propos du budget 
du travail, les chiffres concernant la sécurité sociale. Le rap 
porteur est trop soucieux de l'autonomie de la sécurité soc.18 
pour vouloir confondre une discussion budgétaire et un débat 
sur les crédits de la sécurité sociale que le législateur a vouli 
strictement autonomes à l'égard des crédits administratifs dont 
nous sommes actuellement saisis. C’est en mêlant ces deux 
questious que le rapporteur violerait la loi. 

Au surplus, la question du salaire interprofessionnel, pour 
importante qu'elle soit, ne sera nullement tranchée par la dis 
cussion que l’Assemblée vient de décider de poursuivre en 
repoussant la motion de M. Coutant. Je demande donc à 
l'Assemblée de maintenir la ligne de conduite qu'elle à adopte 
par sa première décision. 


M. le président. La parole est à M. Degou''e. 


M. Lucien Degoutte, Mes amis et mai avons voté contre IA 
motion préjudicielie déposée par M. Coutant, Nous voterons 
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gésatement contre la motion préjudicielle présentée par M. Pati- 


noud, Vuici, brièvement, la raison essentielle de notre attitude. 


Certes, nous désirons, comme chacun des membres de VAs- 
comblée, entendre les explications du Gouvernement sur là poli- 
tique wenérale des salaires et Ja sécurité sociale, mais nous 
voudrions aussi qu'à l'appui de ces explications nous soient 
résentés des textes précis, Or, en l'occurrence, il s'agit du 
Luaget de fonctionnement d'un ministère, 

Je comprends fort bien que la politique générale des salaires 
uisse influer sur les crédits qui nous sont demandés dans 
L budget, je comprends de même que la po:itique générale 
concernant da sécurité sociaie et le chômage puisse avoir 
quetque incidence sur les subventions prévues dans le budget 
en faveur de telle ou telle institution, mais il faudrait airs 
oue l'Assemblée allât plus loin et demandât qu'il soit sursis à 
l'examen non seulement du budget du travail, mais aussi — 
ce que laissait d’ailleurs entendre M. Coutant — de tous les 
pudgets de dépenses. 


M. Robert Coutant. Jusqu'à mercredi. 

M. Lucien Degoutte. Non: jusqu'au vote de l'ensemble des 
71 eites, 

M. Robert Coutant. Ce serait logique. 

M. Lucien Degoutte. À se moment, l’Assemblée, connaissant 
l'ensemble des crédits dont le Gouvernement disposerait pour 
aurer le fonctionnement des services publics, pourrait les 


répartir judicieusement entre les ministères, Mais alors ce 
serait un renversement comp'et de toutes les habitudes, 


M. Robert Coutant. Elles sont mauvaises. 
M. Lucien Degoutte. Je ne les juge pas. 


Ce serait un changement complet dans les décisions pré- 
cédemment prises à la fois par la conférence des présidents 
et par l'Assemb'ée nationale elle-même mardi dernier lors- 
qu'elles ont élaboré l'ordre du jour de nos travaux. 

Nous ne pensons pas qu'il soit possible cet après-midi, dans 
un «tance un peu intime (Sourires), de procéder à de tels ren- 
vercements. Cet argument nous parait suffisant pour écarter 
toutes les motions préjudicielles, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Patinaud au nom du groupe communiste, 


M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants...... do NE ds GÉNRES . 601 
Majorité absolue....... RP PE TR PSE PRET * SU 


Pour l’adoption........... 206 
RD nurersmes ess s «O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
gentrale du budget de 1954 à la discussion générale de la loi 
ie finances, je consulte immédiatement Assemblée sur le 
lissage à Ja cssion des articles. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


{Article 1®.] 


v TT président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
CE À, 


Je donne lecture de l'état A: 
ETAT A 
Aire IT — MOYENS DES SERVICES 
{"e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


“ Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
l''incipales, 534.999.000 francs. » 


La parole est à M, Camphin. 





ee 


M. René Camphin. Lne fois de plus le Gouvernement 9 
moque de notre Assemblée, Aors que la discussion du budget 
du ministère du travail était prévue pour demain, sans prevernr 
les parlementaires intéressés on avance celle discussion de 


vingt-quatre heures. 

Faire examiner ce budget important à la sauvette est devenu 
une méprisable habitude du Gouvernement, 

Ce procédé illustre le mépris constant dans lequel le Gouver- 
nement tient le Parlement et tous les travailleurs de ce pays. 


On nous demande de voter à l'esbroufe le budget du travail 
sans avoir discuté les problèmes sociaux essentiels qui intéres- 
sent les travailleurs, sans que le Gouvernement soit venu nous 
dire ce qu'il entend faire pour venir en aide aux travailleurs 
sans emploi, pour augmenter les salaires, les allocations fami- 
liales, la retraite des vieux et beaucoup d'autres choses, 


Mesdames, messieurs, je vous mets en garde, On vous 
demande de voter le budget du travail, un budget rétrograde ; 
après quoi, quand des propositions de loi en faveur des tra- 
vailleurs seront présentées, on nous dira, comme le font sou- 
vent Mme Lefebvre et M. Bouxom à la commission du travail: 
« Vos propositions entraînent des dépenses; le Gouvernement 
opposera l'article {4% de la loi de finances ou l'article 4S du 
réglement; pour être efticaces, déposez des propositions de 
résolution, » 


» 


Or chacun connaît l'efficacité des propositions de résolution 
et nul n'ignore le cas que fait le Gouvernement de ces prapo- 
sitions, même lorsqu'elles sont votées à l'unanimité par notre 
Assemblée, 


Réfléchissez bien avant de voter le budget du travail. Si vous 
le faites, les travailleurs n'accepteront pas que vous leur disiez: 
« Ce n'est pas notre faute; il y à l'article 1% de la loi de finan- 
ces et l'article 48 du règlement. » 


Vous êtes placés devant vos responsabilités et il ne sera pas 
facile de vous en dégager, 

Le Gouvernement, sans souci des lois, sans aucun respect 
pour nos avis et nos votes, avec le plus grand dédain pour les 
travailleurs, viole ses propres promesses et il n'en fait qu'à 
sa guise. IL continue d'aspiiquer une politique de régression 
sociale condamnée par tout le pays; les grandes et magnitiques 
grèves du mois d'août dermier, les grands mouvements paysans 
en sont la preuve. 


Je vous citerai quelques exemples. 


Notre Assemblée a, à plusieurs reprises, ii y a de nombreux 
mois, invité le Gouvernement à réunir la commission supé- 
rieure des conventions collectives. Le 22 juillet demmier, à la 
commission du travail, nous posions à M. le ministre du travail 
la question suivante: « Quand allez vous appliquer la loi et 
réunir la commission supérieure des conventions collectives ? » 
Vous nous avez répondu, monsieur le ministre: « Le Gouver- 
nement respectera LA loi. » 


Il est facile de respecter une loi quand on la laisse dans les 
cartons et la poussière et qu'on ne l’applique pas. II a fallu les 
grèves pour que vous consentiez à convoquer cette commission 
à la fin du mois de septembre deraier. La majorité de cette 
commission à décidé de fixer à 23.000 francs le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 


Le Gouvernement se refuse à appliquer cette volonté de la 
majorité de la commission supéricure des conventions collec- 
lives. 

La commission du travail a adopté à une forte majorité le 
rapport sur Ja proposition de loi de mon camarade Etienne 
Fajon, fixant à 23.000 francs pour 173 heures de travail le 
Salaire minimum interprofessionnel garanti, et cela sans abatte- 
ments de zone de salaire. La commission du travail a également 
adopté un rapport sur la proposition de loi de mon camarade 
Auguste Lecœur, tendant à payer les journées de grève du 
mois d'août dernier. 


_Le Gouvernement manœuvre pour emptcher l'inscription à 
l'ordre du jour de notre Assemblée de ces deux importants 
rapports, 


La commission du travail a adopté à l'unanimité un rapport 
sur les droits des silicosés. Tous les groupes de notre Assem- 
biée ont été d'accord pour l'adoption sans débat de ce rapport. 
Le Gouvernement continue de s'y opposer et, au mépris de 
l'avis de l'Assemblée, il a pris un décret qui ne tient aucun 
compte des travaux de la commission du travail, Le résultat 
est que les droits des silicosés sont bafoués et non reconnus, 


. Vous parlez souvent de déficit de la sécurité sociale minière. 
Yous laissez entendre que les caisses de secours des mineurs 
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seraient mal gérées par leurs administrateurs. Or, par décrel 
pris en septembre 1948, vous avez retiré aux caisses de secours 
ininicres Ja gestion du risque accidents du travail. Ce sont les 
Houilléres, c'est-à-dire les patrons, qui, depuis, gèrent ce ris- 
que, 


Le résultat est qu'un rapport de l'Union régionale des caisses 
de secours Nord - Pas-de-Calais indique qu'en 1952 cinq mineurs 
sont décédés à cause de la sihicose dans ce bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais où 40.000 ouvriers au minimum sont atteints de 


silicose, 


Ce sont donc les caisses qui gèrent Je risque maladie qui 
supportent les charges incombant logiquement à ceux qui gèrent 
le risque accidents du travail. 


Les patrons, dans les Houillères, payent les médecins du tra- 
vail, qui sont donc leurs salariés. Ces médecins font leur travail 
comme le leur commandent les patrons; aussi ne veulent-ils 
pas reconnaitre, comme ils devraient le faire, la terrible mala- 
cie professionnelle qui se développe dans nos bassins miniers, 
Les mineurs sont ainsi rejetés au risque maladie, ce qui crée 
de grandes difficultés pour nos caisses de secours, 


Votre volonté est encore de ne rien donner aux mutilés du 
travail dont vous refusez de satisfaire les légitimes reven- 
dications, 


Le Gouvernement viole également la loi du 22 août 1946 eur 
les aïlocations familiales, Dix-neuf fois, avec votre majorité, 
vous vous êtes opposé à Ja discussion du rapport de M. Bouxom, 
tendant à augmenter de 12 p. 100 les prestations familiales. 


La discussion de cette affaire, nous dira-t-on, est inscrite 
à svordre du jour de la séance de demain matin, mais après 
bien d'autres débats, ce qui veut diré qu’il y a peu de chances 
pour que l’Assemblée discute de l'augmentation des allocations 
latuihales, de sorte que les familles attendront encore, 


,» 

Voilà les procédés auxquels vous êtes contraint de recourir 
pour ne pas salisfaire les légitimes revendications des familles 
trançaises. 


Vous nous direz encore que le Gouvernement à déposé un 
rojet de loi tendant à augmenter de 10 p. 100 les allocations 
iamiliales. Vous savez bien que c'est jouer avec la vérité. Le 
Gouvernement sait qu'il trompe ainsi les familles car son pro- 
jet ne tend qu'à attribuer une somme de 12 milliards pour 
celle augmentation, 


Chacun sait que le montant des prestations familiales est de 
l'ordre de 335 milliards de francs environ, Puisque vous n'’ac- 
cordez que 12 milliards pour les augmenter, Ja majoration 
n'atteimdia pas 4 p. 100, 


Vous nous direz que vous n'avez pas d'argent pour donner 
davantage, Mon ami M. Patinaud vient de montrer les procédés 
que vous employez pour retirer du compte des allocations 
familiales les sommes qui y existent en excédent, 


Pour 192 l'excédent comptable est de 40 milliards 360 mil- 
lions, ce qui permettrait de satisfaire les revendications des 
familles françaises, mais le Gouvernement utilise cet argent à 
d'autres fins. I s'en sert pour combler le déficit du risque 
maladie, le déficit du risque vieillesse; il s'en servira même 
demain pour combler le déficit du risque accident du travail. 


Vous avez déjà pris de l'argent qui devait revenir aux enfants 
des travailleurs. Par décret du 30 juin 1952 vous avez enlevé au 
cégime minier la gestion des allocations familiales pour la 
confier au régime général. Le résultat c'est que 7 milliards 
ont été pris aux enfants des travailleurs, Autrement dit, c'est 
chaque année 7 milliards de bénéfices supplémentaires pour 
les barons de la mine, pour les exploitants miniers. 


En effet, comme l'a rappelé tout à l'heure mon camarade 
Patinaud, Je taux des cotisations d'allocations familiales que 
ceux-ci payaient auparavant était de 20 p. 190; vous avez 
ramené ce taux à 16,75 p. 100. 


Or -les prix des produits miniers n’ont pas baissé peur 
autant, au contraire, et les trusts Péchiney, de Wendel, Lari- 
vière et Schneider vous remercient beaucoup, messieurs du 
Gouvernement, 


Vous voulez aujourd'hui remettre au régime général des 
allocations familiales le régime spécial des cheminots, ce qui 
représentera chaque année une charge supplémentaire de sept 
milliards pour Je régime général, Pourtant, le Gouvernement 
ne fera pas diminuer pour autant le prix des transports par fer. 


Vous refusez d'augmenter l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et l'allocation temporaire aujeurd'hui appelée alloca- 
tion spéciale, Les viéux et les vieilles de France exigent que 





l'allocation aux vieax travailleurs salariés soit de 120.000 francs 


par an, soit 10.000 francs par mois, et que l'allocation spé: 
soit de 90.000 francs par an, ce qui n'est point exagéré, 


Vous refusez de discuter le rapport Fouyet sur le chômare 
Or, le chômage grandit, Vous nous avez avoué, en juillet der: 
nier, monsieur le ministre, qu'il y avait plus de 400.000 deman. 
des d'emploi, mais nous avons appris de vous-même que moi 
de 50.000 sans-travail étaient secourus, et avec des allocatior 
très modestes. 


ile 


» 


IS 


Les retraites des ouvriers mineurs doivent être égalemeit 
augmnetées. Elles sont les plus faibles de tous les régimes, les 
miueurs réclament une augmentation de 25 p. 100 de toutes 
Jes prestations servies par la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. Ils demandent que la penson 
de reversion des veuves des retraités soit portée aux deux tiers 
Vous nous dites qu'il n’y a pas d'argent; œ vous continuez 
à fermer les mines. Depuis la fin de 1947, vous avez licencié 
90.000 ouvriers et employés des mines, 

Vous refusez d'appliquer la loi sur le statut des mineurs. 
particulièrement son article 12 qui fixe le salaire des ouvriers 
mineurs, On peut dire qu’en moyenne les mineurs sont frustrés 
journellement de 700 francs de salaire, ce qui fait que des mile 
liards de francs de cotisations manquent pour alimenter les 
caisses de secours. 

C'est un gouvernement de réaction sociale que le vôtre. Toute 
la classe ouvrière le condamne. 

Nous nous élevons avec force contre votre politique que 
l'union des travailleurs fera changer, car le monde du travail, 
les ouvriers, paysans, fonctionnaires, petits commerçants et ar! 
sans veulent que cela change. Ce n'est pas un slogan, c'est 
une volonté qui deviendra une réalité. : 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de 
voter une réduction de 1.000 francs sur le traitement de M. Le 
ministre, (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Au risque d'étonner l'Assemblée, je rat 
que j'estime paradoxale une diminution de 1.000 francs du 
traitement d’un ministre. 


En effet, il faut äire à combien s'élève maintenant Je trai. 
tement des ministres. On croit encore dans le publie qu'il s'agit 
d'une somme extrèmement confortable, Or ce traitement, qui 
figure au projet qui vous est soumis, est de 600.000 francs 
par an, soit 50.000 francs par mois, c'est-à-dire exactement 
ce que percevaient les ministres communistes quand il s'en 
trouvait au Gouvernement, mais alors la valeur de la mor 
n'était pas la même. 


1 ! 


A cette époque aucun communiste ne protestait contre le taux 
de ce traitement mais aujourd'hui le groupe communiste en 
demande la réduction, 


M. Marc Dupuy. Vous savez bien où allaient les traitemerns 
des ministres communistes, 


M. Charles Viatte. Je dis que ce n'est pas sérieux et je 
demande à l’Assemblée de repousser l'amendement. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Jean Cristofol. Ce n'est pas une explication. 


M. Marius Patinaud. 11 faut ajouter aux 600.009 francs de trai- 
tement des ministres leur indemnité de député, soit 5.000 francs 
par jour! 


M. le président. La parole est M. Meck, 


M. Henri Meck. Je présenterai, au nom du groupe du moit- 
vement républicain populaire, de brèves observations sur fi 
situation financière de la sécurité sociale, qui est de plus en 
plus grave. 

Nous nous en sommes occupés au début de la législature, 
au mois de septembre 1951. Les promesses qui avaient été 
faites à l’époque n’ont pas été tenues. On a élaboré un projet 
de budget social, ainsi que différents textes; on a même nt 
de lettre rectificative, mais, en réalité, la solution du problème 
n'est pas encore trouvée, J1 est grand temps de lapporter. 
La situation actuelle ne peut être maintenue. 


Les caisses de la sécurité sociale fonctionnent actuellement 
avec un volant de trésorerie de 16 milliards de franes. C'est 
dire que si cette somme diminue, le jour pourra venir où les 
caisses seront dans l'impossibilité de servir certaines presti- 
ue et pratiquement dans l'obligation de fermer ieurs gui- 
chets. 
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Ja situation n’est pas catastrophique — des règlements inter- 
viendront toujours au dernier moment — mais elle ne doit 
us être maintenue. Il faut remédier à la situation financière 
Jumentable de notre sécurité sociale. 


pour cette raison, nous demandons au Gouvernement de 
résenter, dans le cadre de la ‘oi de finances, des mesures sus- 
ceptibles d’assainir la gestion financière de la sécurité sociale. 

Actuellement, l'assurance maladie-invalidité est en déficit de 
quelque cinquante milliards de francs. Grâce à l'excédent des 
recettes des allocations familiales et au fait que n'a pas été 
uliisée la totalité des 9 p. 100 des salaires réservés aux vienx, 
Je bilan global de la sécurité sociale est à peu près équilibre. 

H n'y a que deux solutions possibles pour remédier à celle 
gituatron : 

La première est de majorer les cotisations. Personne ne veut 
de cette so.ution et, du point de vue économique, il est impos- 
gible d'y songer. 

jt faut done, sans tarder, se tourner vers l’autre solution, 
qui consiste à faire intervenir l'Etat: ou bien accorder aux 
caisses de sécurité sociale des subventions inscrites au budget, 
comme le font tous les autres pays; ou bien songer à ;'affecta- 
tion spéciale de certaines recettes fiscales, 

Cette méthode a déjà été utilisée pour le financement du 
budget annexe des prestations familiales agricoles et pour 
l'assurance vieillesse dans l'agriculture. 

On la propose pour l'assainissement de la situation finan- 
cière de la caisse autonome nationale de retraites des ouvriers 
mineurs. Depuis fort longtemps, les retraités des mines n'ont 
pas bénéficié d'une majoration. La situation de la caisse auto- 
nome ne permet pas, en ce moment, celte majoration, 

L'affectation spéciale de certaines recettes est done, en déti- 
nitive, la seule solution possible. 

C'est à la même solution que nous devons recourir si nous 
soulons majorer les alocations familiales et ;'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et si nous ne voulons pas mettre en 
méme temps en danger l'équilibre financier de Ja sécurité 
sociale. 

Nous avons mis le doigt dans l'engrenage au point de vue 
de l'utilisation de certaines recettes fiscales pour financer des 
prestations de sécurité sociale, J'ai déjà dit à de nombreuses 
reprises et il y a quinze jours encore, que Vous ne pouvez pas 
refuser aux salariés de l'industrie et du commerce celte solu- 
tion à la situation financière de leur sécurilé sociale, puisqu'elle 
a été réaliste pour d'autres catégories de ciloyens. 

Je vous prie done, monsieur le ministre, de persévérer dans 
vos efforts, Vous avez parlé des propositions que, le 3 octobre, 
vous avez soumises au Gouvernement. 

Nous savons que celui-ci n'a pas encore statué sur ces pro- 
osilions, qu'un conseil interministériel doit s'occuper du pro- 
| mais il est grand temps que ce conseil hâte les travaux 
en cours, car il conviendra, quand M. le ministre des finances 
développera devant l'Assemblée nationale son programme finan- 
cier,que vous nous apportiez une solution financière au pro- 
bléme de l'équilibre des caisses de la sécurité sociale, 

En effet, il est inconcevable que l'on continue à refuser une 
majoration d'allocation aux veux travailleurs salariés, IE faut 
songer de mème à revaloriser les rentes d'accident du travail 

Les pensions de Ja sécurité sociale ont été maJjorées en fonc- 
tion du mécanisme d'échelle mobile de retraites prévue par la 
loi du 25 août 1948. 


Vous connaissez les promesses qui ont élé faites généreuse- 
ment par des hommes de tous les horizons politiques, par les 
partis, par leurs journaux, aux vieux de notre pays. Le Gouver- 
hement ne peut continuer à refuser une solution immédiate 
Ki consisterait à relever l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


. Cette question figure à l’ordre du jour de la séance de ven- 
dredi 6 novembre. Demain s'engagera le débaf sur les presta- 
lions familiales, Quel qu’en soit le résultat il faut que le Gou- 
vernement présente un projet d'ensemble pour l'assainissement 
et le financement de la sécurité scciale, projet qui comportera, 
en même temps, Ges précisions en ce qui concerne les réalisa- 
Uons tangibles qu'attendent, à juste titre, les vieux travailleurs 
de notre pays, ainsi que les familles nombreuses. 


Je me joins à tous ceux qui, au cours de ce débat, ont 
demandé au Gouvernement de prendre dans le plus bref délai 
Sa décision en ce qui concerne le relèvement du salaire mini- 
num garanti. Je me réfère à tout ce qu'a exposé le groupe du 
Mouvement républicain populaire dans la proposition de résolu- 
lion dont nous summes saisis, 





ll est nécessaire qu'une satisfaction soit donnée aux travail- 
leurs à salaires modestes de notre pays et nous attendons tous 
que le Gouvernement apporte un2 solution à ce probleme, 
({Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur :e ministre, je n'entends pas, en 
ressassant inlassablement les mêmes griefs, faire le tour de 
votre département minetériel, 

On a dit bien des choses à propos du premier chapitre de 
votre budget. Pour moi, je me contenteral de commenter les 
observations faites par la commiss'on des finances à ce chapitre. 
IL s’agit d’une réduction indicative, mais non de celle que l’on 
veut infliger à votre traitement et que je n'entends pas approu- 
ver pour des raisons non matérielles mais morales, compte 
tenu de votre dévouement et de l'activité que vous déployez, 


Cette réduction indicative, liton dans la colonne « observa- 
tions » du rapport de la commission des finances, a pour but 
« d'obtenir des éclaircissements sur Faectivité » — on devrait 
dire inactivité en l'espèce — « des services chargés de la liqui- 
dation des indemnités dues par les employeurs de prisonn:ers 
de guerre, sur l'importance des sommes par eux récupérées et 
le nombre des dossiers traités et sur les raisons pour lesquelles 
le transfert à l'agence judiciaire n'a pas été effectué. » 


; Il convient de louer la commission des finances de sa sagarité 
à retardement, car voilà neuf et dix ans que cet état de fait 
existe. 


Il est, certes, du devoir du Gouvernement, pour assurer l'équi- 
libre d'une trésorerie toujours fort mal à l'aise, d'assurer des 
rentrées de fonds tout en évitant les gaspillages. Mais l'Etat à 
altendu neuf ans avant de s'occuper de récupérer des sommes 
dues au titre du ministère du travail pour l'emploi de la main- 
d'œuvre des prisonniers de guerre, A quoi tient cette négligence, 
celle carence ? Nous aimerions entendre vos explications à ce 
sujet. ù 


Un particulier ne ferait, sans doute, pas preuve d'une telle 
négligence. Mais toute entreprise privée qui gérerait aussi mal 
ses affaires aurait fait passer depuis longtemps cette rubrique 
au compte des pertes et profits, Et il est vraisemblable que, 
quelle que soit la juridiction chargée de l'opération, elle devrait 
la solder en ce sens, car il faut que vous Sachiez que ces neuf 
ans d'attente ont mis les agriculteurs dans l'impossibilité de 
fournir des éléments justificatifs où d'apporter la preuve que 
les exigences formulées à leur égard par là recette publique 
sont injustifices, 


C'est là un état de fait regrettable. Aussi, reprenant les termes 
d> la commission des finance, je souligne, en Fespéce, la 
négligence de votre département ministériel, (Applaudissements 
à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je réportrai 
eux questions précises qui viennent d'être posées par M. Durbet, 
questions qui se référent d'ailleurs aux observations faites par 
la commission des finances à propos du chapitre 31-01 de 
l'état A. 


Je rappelle d'abord qu'à la date du 20 septembre 1953, 22.742 
Millions 674.000 franes ont été encaissés par le Trésor au titre 
des redevances dues en l'espèce, et qu'à cette même date le 
h'ontant des restes à recouvrer n'élait que de 230 millions da 
francs. Etant donné le nombre considérable des comptes indi- 
viduels, qui s'élevait à 350 000, étant donné également le tra- 
vail de comptabilité, de recensement et de contrôle nécessité 
par la mise à jour de ces 350.000 comptes, il faut se rendre 
ä l'évidence qu'un pourcentage d'erreurs, dénoncé par la com- 
mission des finances et par M. Durbet, a pu se produire, Mais 
ces erreurs sont, malgré tont, peu nombreuses relativement au 
nombre des comptes individuels, 


Un membre de la commission des finances a signalé plus'eurs 
cas d'erreurs. Des enquêtes individuelles ont été ordonnées et 
cnaque fois ces enquêtes ont montré que les négligences signa- 
les ont pu être très rapidement corrigées, 

Je veux d'ailleurs apporter un témoignage À'cet égard. Mes 
collègues, M. je ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat 
au budget ont tenu expressément, par une lettre du 10 juin 
1953, à rendre hommage à l'activité déployée par les service3 
du ministère du travail en vue d'assurer le recouvrement des 
indemnités compensatrices. 


Je dois dire à M. Durbet qu'à partir du 1® janvier 1954, les 
services de recouvrement seront transférés du ministère du tra- 
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vail aux services des finances, qui ainsi recueilleront cet héri- 
tige, si l'on peut dire, et qui seront donc chargés de recouvrer 
JL: 2%) millions de francs encore dus, 


L'accord est intervenu le 30 juin entre le ministère du travail 
et le ministcre des finances, Si ce qui avait été pros et décidé, 
en quelque sorte, lors de Ja discussion du budget de lexercitc 
1953 n'a pu être réalisé qu'avec un retard d’une année, ou 
pius exactement de quelques mois, c'est simplement pour la 
laison matérielle que les services des finances et du budget 
ne pouvaient pas prendre en charge le recouvrement des som- 
lues encore dues, 


En résumé, je donne à M. Durbhet l'assurance qu'il aura, et 
qu'il a méme dès maintenant satisfaction, A partir du 1% jan- 
vier 1954, les services de recouvrement seront assurés par 1e 
ruinistére des tinances, le ministère du travail n'aura plus Ja 
zesponsabilité ni la charge de ce recouvrement, 


M. le président. La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet. je: conclus de vos explications, monsieur le 
ministre, que le ministère des finances vous loue et que la 
commission des finances vous bläme. Jugez de mon ermibarras. 

Si je suis intervenu, c'est moins pour demander que soit 
assurce la récupéralion de ces sommes, que pour souligner les 
difficultés dans lesquelles se trouvent cerlains agricuiteurs, 
eu conflit hier, avec vos services et demain, avec ceux du minis- 
tère des finances, pour apporter la preuve que telle exigence 
et mal fondée. 


Il me paraît vraiment anormal qu'on altende huit, neuf ou 
dix ans pour gssurer le recouvrement de créances, Voilà pour- 
quoi j'ai éprouvé Ja nécessité de manifester, sinon de l’indigna- 
on, du moins des sentiments de mécontentement, analogues 
à ceux qu'a exprimés la commission des finances. 


Je ne proposerai pas d'abattement indicatif au chapitre 31-01 
puisque vous nous avez donné des précisions à ce sujet et 
rouvé que les intérèts du Trésor sont largement sauvegardes. 
fon observation n'a plus de sens sur Je fond. Elle en a moins 
quant à Ja forme, puisque votre ministère va se dessaisir au 


profit du minisière des finances des moyens de recouvrement 
prevus, 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. M. Viatle à voulu ergoter sur le sens 4e 
la réduetion indicative de 1.000 francs que nous proposons sur 
Je tra:tement du ministre. 


Bien entendu, nous donnons un sens À cette réduction: celut 
d'une condamnation de Ja politique du Gouvernement et notam- 
ment du ministre du travail en malitre sociale. 


Nou< savons fort bien que le ministre touche un traitement 
de 600.000 francs par an, qui s'ajoute à son indemnité par- 
lementare, et que ce n'est pas une réduetion de 1.000 francs de 
son traitement qui lui créera des difficultés. 


Mais nous avons déposé cel amendement avec l'indication que 
j'ai précisée parce que c'est le ministre du travail et le Gouver- 
nement qui s'opposent à la fixation à 23.000 francs par mois 
pour 1733 heures de travail, c'est-à-dire 1933 francs de l'heure, 
du salare minimum interprofessionnel garanti, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


M. le président. M. Robert Coutant a déposé nn amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 


La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Mes cher: collègues, le groupe sorialiste 
avait deposé huit amendements à divers chapitres du budget 
du travail. 


Les remarques, questions, suggestions que nous comptions 
faire à cette occasion devaient s'inserire dans le cadre qui 
aurait été tracé par M. le ministre des finances si nous avions 
eu la bonne fortune de l'entendre, 


Afin de ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, et cons- 
cieut de l'inutilté de proposer des rédurtions indieatives de 
1.000 francs, le groupe socialiste ne soutiendra pas les amen- 
dements qu'il avait déposés. Ce faisant, nous ferons regagner 
un peu du temps qui a été perdu au début de celle séance, 
temps qui aurait été rattrapé beaucoup plus facilement si 
l'Assemblée avait aceepté le report de la discussion. (Applau- 
drssements à qgnuche.) 





M. le président. L'Assemblée vous remercie. 

L'amendement de M. Coutant au chapitre 31-04 est retiré 
ainsi que les sept autres amendements déposés par des mem: 
bres du groupe socialiste à divers chapitres du budget du 
travail. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Camphin. 

M. René Camphin. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ue demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des vores.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noms. ORS -VORAMIS.... cases ee SR OS 
Majorilé absolue...... CR M 


Pour l'adoption........... 101 
Contre .:..:..,.4. RP 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 52%1.900.00 
francs. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Dont acte. 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 60.294.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Rémunérations principales, 1.761.505,000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Indemnités et allocations diverses, 34.636.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Réinuné- 
rations principales, 959.396.000 francs. » — (Adopté.) 

+ « Chap. 31-22. — Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
et allocations "diverses, 13.573.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, &59.56.009 
francs, » — (Adopté.) 


3e partie. — Personnel en activité et en relraile, 


Charges sucrales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloires, 
118.899.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 16 mil 
lions 253.000 francs. » — (Adopté.) 


ï° parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 14.531.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 60 mil- 
lions 529.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-11. — Service du travail et de la main-d'œuvre. 


— Remboursement de frais, 125.388.000 francs. » — (Adopté.f 

« Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Matériel, 165.737.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Services de la sécurité sociale. — Rembour- 
sement de frais, 46.518.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Services de la sécurité sociale, — Matériel, 
22.961.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 56.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
1.412.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-93, — Remboursements à diverses administrations, 
101.324.000 francs. » — (Adopté.) 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles. 
19,720.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chan. 37-92. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
42 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 37-93. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


* L 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-11. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. 
-- contribution de la France à des organismes internationaux, 
16.626.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Action éducative et cullurelle. 


« Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Attribution de bourses aux élèves du centre d'études et 
d'information du service social du travail, { million de francs. » 
_— (Adapté.) 

« Chap. 43-12. — Service du travail et de la main-d'œuvre. 
— Formation professionnelle des adultes, 4.400 millions de 
francs. » 


M. Patinaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
4000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 43-12, 
La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, nos observations 
tendent à obtenir de l’Assemblée nationale qu'elle exprime au 
Gouvernement sa volonté de voir augmenter les crédits affectés 
à la formation professionnelle des adultes, 

Nous considérons, en effet, que l'effort réalisé est très nette- 
ment insuffisant et nous craignons que les perspectives gou- 
vernementales ne soient un peu trop optimistes. 


En effet, on nous indique que, pour les sept premiers mois 
de l'année, le nombre des stagiaires qui ont passé dans les 
centres atteint 10.800, En extiapolant, il est possible de se 
tendre compte que, pour une année pleine, le chiffre avoisi- 
bera 18.000. 

Comme le Gouvernement a décidé une augmentation de 
10 p. 100 des crédits de l'an dernier, le chiffre prévisionnel de 
21.000 stagiaires apparait, par conséquent, forcé. 

Compte tenu du développement actuel du chômage, il y 
aurait intérêt à former un plus grand nombre de travailleurs 
qualifiés et, par conséquent, il serait sage de tenir compte du 
vote émis à l'unanimité par lassociation nationale interpro- 
fessionnelle pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre, 

Cetle association a fait sien le vœu du Conseil économique, 
que je me permets de rappeler: 


.« Le Conseil économique considère qne ces crédits devraient 
être de 15 milliards par an. Jls permettraient la formation de 
90.000 ouvriers qualifiés par an. » 

Par conséquent, la réduction indicative de 1.000 francs que 
nous demandons à un sens très précis: signifier au Gouveérne- 
ment la nécessité de faire un effort beaucoup plus grand pour 
la formation professionnelle des adultes. 


M. le président. M. Ressac à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 43-12, 

La parole est à M Bessac. 


M. Abel Bessac. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amende- 
ment pour attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur la 
hecessité de prévoir un complément à notre système de forma- 
tion professionnelle accélérée. 

Vous demandez plus de quatre milliards de francs pour le 
fonctionnement des divers centres et M. le rapporteur se réjouit 
de ce chiffre qui est en augmentation — ainsi qu’on vient de le 





dire — de 10 p. 100 sur celui de l'an dernier. II évoque, à ce 
propos, le rendement de ces centres, très satisfaisant, selon 
lui: « 80 p. 100 et même 90 p. 100 des élèves deviendraient des 
travailleurs compétents — ce sont ses propres termes — dans 
leur nouveau métier ». 


Permettez-moi d'émettre des doutes sérieux, voire de mani- 
fester un scepticisme fondé quant à l’objectivité d'une telle 
constatation et d'un tel pourcentage. 

Dans la plupart des cas, en effet, après huit mois de stage, un 
élève ne peut pas accomplir son nouveau métier suffisamment 
bien pour mériter le titre d'ouvrier qualifié. I faudrait qu'il 
puisse se perfectionner d'une manière rationnelle par l'exer- 
«ice d'un travail réel, productif, sur un chantier où dans un 
atelier. 11 lui faudrait, après le travail fictif du centre, bénéficier 
aussi des méthodes traditionnelles, qu'on a sembié qualitier 
d'empiriques dans le rapport et ètre ainsi à même de protiter 
d'un apprentissage normal. 

C'est dans ces conditions que pourra s'effectuer la promotion 
ouvrière qu'imposent le redressement national et le relogement 
des Français. En effet, nous avons beau voter des crédits, éla- 
borer des plans, tant que nous manquerons d'ouvriers du 
bâtiment vraiment qualitiés, les Français resteront à la rue. 


D'ailleurs, vous ne pourrez réaliser cette promotion, même 
accélérée, qu'en obtenant Ja collaboration des chefs d’entre- 
prises et de l'artisanat. Ces chefs d'entreprises, ces artisans, 
aujourd'hui comme hier, se consacreraient de grand cœur à 
cette belle œuvre de la formation professionnelle, IS aideraient 
et compléteraient l'enseignement de vos centres de formation 
professionnelle s'ils n'étaient pas pénalisés par l'application 
intégrale et brutale de la rémunération du travail, qu'il s'agisse 
du versement du salaire direct ou du salaire indirect que repré- 
sentent les cotisations à la sécurité sociale. 

C'est ce que j'ai voulu signaler à M. le ministre et à l'Assem- 
blée. Ces quatre milliards de francs que nous allons voter ne 
seront efflcaces que si, par un encouragement, par des dégrè- 
vements, vous associez les chefs d'entreprise et les artisans à 
cette belle œuvre de la promotion ouvrière. (Ayplaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Bessac me paraît ne pas avoir parfaite- 
ment saisi les observations qui figurent dans mon rapport. 


Je n'ai jamais eu l'idée d’opposer la formation professionnelle 
accélérée au mode de formation traditionnelle. Hs se complètent 
l'un l'autre et correspondent à des situations diverses qui 
nécessitent des solutions variées. 

Mon rapport précise mème expressément que, après le séjour 
dans un centre de formation professionnelle accélérée, un tra- 
vail réel est indispensable pendant un certain nombre de mois, 
pour parfaire, par la pratique, l'acquisition de connaissances 
qui restent théoriques en dépit des tentatives faites, fort intelli- 
gentes, auxquelles on assiste dans les centres pour qu'il en 
soit autrement. 


Je crois done que M. Bessac a critiqué à tort les observations 
qui figurent dans mon rapport et qui résultent de renseigne- 
ments que j'ai tenté de puiser aux meilleures sources. 

Si, en particulier, certains recensements, très difficiles d’ail- 
leurs à réaliser, font état de 80 à 9 p. 100 d'anciens élèves 
devenus des travailleurs compétents, ils ne portent pas sur 
l’activité immédiate de cette main-d'œuvre, mais sur les résul- 
tats de la formation après, précisément, la période de transition 
à laquelle vous avez et j'ai fait allusion. 


Je crois, en conséquence, pouvoir dire que, sur ce point, je 
suis beaucoup plus près de la pensée de M. Bessac qu'il ne 
l'imaginait, 


M. le président. La parole est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac. Je ne veux pas, bien sûr! engager une 
controverse avec notre éminent rapporteur. 

J'ai voulu simplement signaler la nécessité absolue de par- 
faire la formation dispensée dans Jes centres. 


Cette formation, je le répète, ne peut ètre une réussite que 
si l’on fait appel à la collaboration active des petites entre- 
prises et, surtout, de l'artisanat. 

Or, vous le savez bien, petits entrepreneurs et artisans ne 
euvent pas coliaborer à la formation professionnelle car, outre 
es salaires, ils sont obligés de verser les cotisations à la sécu- 
rité sociale. Ils sont done enclins à n'’embaucher que de Ja 
main-d'œuvre vraiment qualifiée, 


MER ‘4 
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Par un effort qui n'atteirdrait pas, et de loin, quatre mil- 
Jiards de francs, par des dégrèvements de quelques millions 
seulement sur certaines charges sociales, on aboutirait au 
résultat que l'on recherche car, alors — soyez-en persuadés — 
artisans et chefs d'entreprise n'hésiteraient plus à embaucher 
les 2(KX) ouvriers qui nous préoccupent et à les transformer 
en ouvriers plemement qualitiés. (Applaudissements à droite.) 





M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Les résultats de la formation profes- 
sioninelle accélérée sout, selon nous, injustement attaqués. 


Une formation de six à huit mois ne péut pas, c'est certain, 
donner À un ouvrier une connaissance complète, parfaite, de 
son métier, mais elle permet de donner un métier à des gens 
qui n'en avalent pas, métier qu'ils ont alors la possibilité de 
mieux apprendre par la suite lorsqu'ils sont dans la produc- 
tion. 


Mais faut à priori éliminer l'idée qu'il pourrait être p9s- 
sible de demander un plus long apprentissage aux intéressés. 
Le mobile essentiel de leurs efforts pour apprendre un métier 
est, en effet, le désir d'obtenir un salaire plus important et 
Je plus tôt possible, 


J'insiste donc, de nouveau, pour que le Gouvernement 
accorde à celte question la toule première importance qu'elle 
mérite. Les crédits qui sont consacrés à la formation profes- 
sionnelle sont immédiatement rentables, en ce sens qu'ils 
tendent à accroilre la richesse que constitue pour le pays la 
disposition d'une main-d'œuvre qualifiée, 


Il est évident qu'il est beancoup plus intéressant de donner 
aux jeunes, voire à ceux qui le sont déjà moins, Ja possibilité 
d'apprendre uñh métier en leur accordant un salaire, que de 
les abandonner aux fonds de chômage. Une chose est de donner 
un métier, autre chose est de fournir du travail à ceux qui 
viennent d'en apprendre un et, en ce point, je rejoins mon 
intervention précédente. Ce qu’il faut, et absolument, consi- 
dérer, c'est l'augimentatio du chômage. Elle est réelle et, pas 
plus qu'un thermomètre que l'on brise ne fait baisser la 
[ITA les statistiques truquées n'y changeront quoi que ce 
soit. IV a même des ouvriers du bâtiment sans travail, parce 
qu'on ne fait pas l'effort nécessaire pour construire les loge- 
ments dont le pays a besoin, (Applaudissements à l'ertrème 
9 1U he.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
Hal, 
{près une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, UAssemblée. par assis et levé, décide de ne pas adopter 
L'amendement 


M. le président. Je inets aux voix l'araendement de M. Bes- 
sac. 


(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 43-12, au nouveau chiffre de 
4,399.099,000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Bessac. 

(Le chapitre 43-12, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté } 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-11: 


4° partie, — Aclion économique. — Encouragements 


et interventions. 


« Chap. 44-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations 


de sociétés ouvrières de production et de crédit, 1.499.000 
francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 44-11, 
(Le chapitre 44-11, mis aux voir, cst adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11: 
C° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-114. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 7 mil- 
liards 97.000.000 de francs. » 





M. Besset à déposé un amendement qui tend à réduire a 
1.000 francs, à titre indicaüf, le crédit de ce chapitre, 
La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, au seuil de l'hies 
tant redouté par les inaiheureux, le chôinage est, cette à 
plus important que les années précédentes et il ira croi 
comme l'a prévu d'ailleurs le Gouvernement si l'on cor 
la dotation du chapitre 46-11. 

Aux fermetures d'entreprises s'ajoutent des Ticenciemers 
massifs et la misère se substilue à ce qui n'était qu'inqui. 
tude. : 

L'assurance du travail serait infiniment préférable, pour les 


ouvriers, à l'aide que l’on prévoit dans le budget que nous 
CEXADIITIONS. 
Mais si l'on considère la politique réactionnaire et antisoc a 


du Gouvernement, qui prive les travailleurs d'un pouviur 
d'achat normal, qui prive aussi le pays de son indépendance 
et lui interdit de nouer des relations commerciales normates 
avec les pays de l'Est de l'Europe, nous somme bien contrats 
d'envisager d'accorder aux ouvriers sans emploi l'aide à laqu 

ils peuvent prétendre. 

Cette aide est très insuffisante, chacun s'accorde à le recun. 
naître, mais le Gouvernement et sa majorité se refusent à 
prendre les mesures qui s'imposent pour secourir €onveue 
blement tous les chômeurs. 


Lors de la discussion des précédents budgets, nous avons 
dénoncé l'insuffisance des crédits prévus pour le fonds de ‘ho. 
mage. Cette année, il en est'de même malgré une augmentition 
de la dotation de l'an dernier. s 

Les crédits de l'exercice 1934 sont, en effet, majorés de 4 mil 
liards de francs environ, dont 2.34) millions en raison de lei 
lution probable du nombre des chômeurs et 400 millions ea 
raison de l'extension du chômage partiel. Mais il n'est prévu 
que 920 millions de francs pour le relèvement du taux de là 
cation versée aux chômeurs complets et 200 millions pour 
relèvement des allocations de chômage partiel. Autrement dt, 
les chômeurs complets secourus, qui sont au nombre de 2% 
environ, ne bénéticieraient que d'une majoration imsigniliante, 
laisant à l'allocation son caractère d'aumôûne. 


Les prévisions budgétaires inscrites au chapitre 46-11 nous 
montrent, d'autre part, que le Gouvernement entend s'opposer 
catégoriquement au vote par l'Assemblée nationale des con 
sions du rapport Fouvet, adopté à l'unanimité par la commis- 
sion du travail. Nous serions très heureux, à ce propo:, d'en- 
tendre M. le ministre du travail déclarer que le Gouvernement 
acceptera la discussion dans les très prochains jours de’ce texte 
intéressant les chômeurs. 


Nous rappelons que le vote de ce rapport de la comni 
du travail entraïnerait l'ouverture de fonds de chômage part 
où il existe des chômeurs; l'inscription aux fonds de chomage 
de tous les chômeurs ; le rajustement du taux de l'allocation, 
lequel serait porté à 75 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti; enfin, la disparition d'un certain nombre 
de ruesures restrictives. 


n 
t 
s 
, 


I s'agit en somme de faire droit aux revendications modestes 
et légiümes des ouvriers qui ont eu le grand malheur de perdre 
leur emploi et auxquels il est impossible de leur en procu- 
rer un. 


Si nous avons demandé, sur ce chapitre, une réduction indi- 
cative de 1.000 francs, c'est, en particulier, parce que nous 
entendons demander avec insistance l'insæiption du rapport 
Fouyet à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée nationale. 


La conférence des présidents ayant prévu de réserver deux 
séances par semaine à la discussion des textes législatifs, nous 
réclamons cette inscriplion à l'une des séances du premier ver 
dredi dont l’ordre du jour doit être fixé par l’Assemblée naliv- 
uale sur la proposition de la conférence des présidents. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le rapporteur est embarrassé pour se pro“ 
noncer sur une question qui est de la compétence de la confé 
rence des présidents, et non de celle de l’Assemblée nationale. 

La commission des finances ne sauraït que demander à l'au- 
teur de l'amendement de saisir, par l'intermédiaire de la com- 
mission du travail et des représentants de son groupe, la confc- 
rence des présidents. 


M. Marius Durbet. Je demande la parole, 
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mie pr t. 1 | { à M. Durbet, pour répondre à fond tercommunaux pe : ee w | à 
ésident, La parole est a M. urpel, po ‘Ccponure à onds intercom na . €n partieuwiel lans régions 
ph les populations ouvricres abitent lans des communes 


]1 commission. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, vous concevez très 
pen que cette redoutable question du chômage nous préoccupe 


avez, dans vos prévisions budgétaires, inscrit une majo- 


Vous 
ral de 20 p. 100, ce qui traduit une intention tres louable. 
A vu les conditions de nolre économie actuelle qui nous 
Lissent prévoir des lendemains assez difficiles, je me demande 


e telle inscription sera suffisante pour couvrir les dépenses 


pt traînera inévitablement un chômage accru, 

0 vous 4 dit — c'était, je crois, M. Viatte — qu'il est très 
res ble que les différents pe ministériels n'aient pas 
étub mg" moyens d'enquête .d investigations harmonisés 
de fac à pouvoir pénétrer . avant dans les prévisions qui 
de nl ètre faites à ce titre. C’est regrettable, j'en conviens. 


prautres omissions me semblent aussi regrettahles., Je les 
ve soulignées dans le rapport présenté par M, de Tinguy. 
tions sont. en effet. ‘attribuées essentiellement di: ins les 


l'exelusion des campagnes. Or, vous savez qu'une 
le part de la main-d'œuvre essaimée autour des villes, des 
$ parce 


lustrieiles, se trouve dans l'impossibilité pee. 

ures normales 
percevoir les 
celte main- 


les municipalités n ‘engagent pas les procé( 
e prennent pas les décisions adiplées,, de 
rations de chômage auxquelles, en toute justice, 
d'œuvre peut prétendre. 


{ 

Les a!l 
villes, à 
{ 

{ 

{ 


, 


D'autre part, les conditions d'attribution des allocations de 
chomage sont la source de difficultés que connaissent fort bien 


les travailleurs. Ainsi, on donne au représentant du ministère 
le droit régalien de décider de Finseriplion on de la non-ins- 
criplion de tel ou tel demandeur d'emploi, sans parfois tenir 


npte de l'avis de la COMMISSION qui à simplement voix con- 
en'tative en } espèct e.J'estime qu'une mod:fic ati on réglementaire 
urrait intervenir fort judicieusement sur ce point, 





l 

Le délai de six mois d'emploi me semble normal. Mais il est 
uue autre notion sur laquelle j'altire votre attention: « L’allo- 
cation de chômage, jointe au total des autres ressources de 
toute nature, du chômeur, de son conjoint ou personne vivant 
marilatement avec lui, ascendant et descendant vivant sous son 
t : peut dépasser le maximum... ete ». 

L'interprétation de cette notion de « toit » est parfois la 
cause d'injustices flagrantes, Vous n'ignorez pas que, {rop sou- 
vent, dans les foyers modestes, les jeunes ménages, en raison 
des difficultés qu'ils éprouvent à trouver un logement, se trou- 
vent contraints de résider sous le toit de leurs parents. Là, des 
décisions fort inopportunes — j'allais dire: injusles — intér- 
vennent, En effet, on totalise les ressources des acendants, 
tés où même petits salariés, avee d'autres ressourees acces- 
soires et la somme ainsi obtenue sert de base d'évaluation pour 
l'attribution de l'allocation de chômage. 


\e pensez-vous pas. monsieur le ministre, qu'il conviendrait 
| » celle de « foyer » ? 


de substituer à la notion de « toit 
Voià les quelques observations que je tenais à présenter à 
la question du chômage. 


. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de à sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je voudrais 
D “+ aux observations présentées par M. Besset et par 
M. Durbet. 


Je era remarquer tout d’abord que Je Gouvernement à 


ouv( dans le courant de l’année, un nombre fort important 
de f à de chômage pour faire face aux demandes très nom- 
breuses provenant de départements dans lesquels le chômage 
sévit 


\. Durbet à craint que les crédits figurant au budget actuel- 
lernent en disenssion soient insuffisants, Je lui ferai observer 

quil s'agit de crédits évaluatifs et que, si par malheur il était 
nice _ de les augmenter, le Gouvernement prendrait, en 
accord d’ailleurs avec l'Assemblée toutes mesures utiles. 


tte, pour répondre aux observations qu'il a faites en ce 
q oncerne l'attribution des allocations de chômage, que le 
} re du travail a saisi le ministre des finances d'un texte 
I it modification du décret du 12 mars 1951. 
modifications ont trait à l'aide aux chômeurs isolés 
] permettraient, si elles sont res RÉ de secourk des 
( irs résidant dans des lealités de peu d'importance 
€ ichant soit à un fonds départ: nentif. soit à un 


intercommunal, Nous facilitons déjà la création de 





rurales, et non plus dans des communes ouvrières. 


Les modifications que nous envisageons portent également 


sur l'ouverture automatique de services d'aide aux travail- 
leurs sans empoi lorsque le nombre des demandeurs 
d'emplois dans une localité est superienr à un cerlain pour- 
centage qui reste à «éterminer et qui “fait l'objet de dis- 
issions, Ces modifications consacrent également la revi- 
sion des conditions de résidence actuellement CXISCES 
C'est à l'occasion de celte revision que nous pourrions 


très utilement retcuir les suggestions faites par M. Durbet, 
qui fait remarquer que la notion de toit et de forer peut, 
dans eéertains cas, selon l'interprétation donnée, aboutir à 
des injustices flagrantes, 

Je promets done de soumettre à mes colléèsmmes des finances 


et du budget là sugge-lion présentée par M Durbet 


M. le président. La Besset, pour répondre 


au bouvernerment, 


parole est à M 


que, dans le 
puis FAssem- 
eriplhion à l’ordre 
Fouvet. 


M. Pierre Besset. Je 
courant du mois, la conférence 
blée nationale s'étaient prononcées pour Ph 
du jour de la discussion dn rapport de M. 


rappelle à l'Assemblée 


des pré dents 


Le mardi suivant, la conférence des présidents à cru devoir 
retirer cette question de l'ordre du jour. C'est pourquoi j'ai 
insisté tout à l'heure pour que, dans les séances réservées 
à la discussion des textes législatifs, une place soit faite à 


l'examen du texte concernant le chomage. 


] 


Nous donnons done à notre amendement une double signifi- 
cation: d'une part, nous inststons sur l'insuffisanre des crédi ts 
prévus: d'autre pant us exprimons le désir que la conf cè 
des présidents et l'Assemblée réservent une prochaine stance 


à la discussion du 


au sujet du chômagè. 


texte adopté par la commission du travail 
{ {pplaudissemt nts à l'ertrême quuckhe.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Besset, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté 


M. le président. au chiffre 


de 7.097 millions de 


(Le chapitre 46-11, 


Je mets aux voix le chapitre 46-11, 
francs. 


mis aux voir, est 


l loplte 


l'heure, l'Assemblée voudr: 
lébat à la prochaine séance 


M. le président. Etant donné 
renvoyer Ja suite du « 
(Assentiment.) 


1 
sans doute ? 


RE. 
ORDPE DU JOUR 


sanlé publique { de 


M. Paul Coste-Floret, ainistre de la 


la population. Je demande Ja paroie, 


ministre 


M. le président. ! 2 par 1e est à M. je 
publique et de la population 


M. le ministre de la santé genre et de la population. 


Mes chers collègues, le but get ministère de la santé pu bii- 
que es! inscrit à l'ordre du jour inunéd'atemenut après le 
budget du ministère du travai 

La séance de vendredi natie devant étre consacrée à Ja 
discussion d'autres textes, il est probable qu'il devrait être 


appelé en discussion vendredi après-midi. 





Or, la commission de la famille, de la population et de 
la santé pubiique, qui me m'a pas encore entendu sur ce 
texie, a deinandé mon audition, Son désir est d'autant plus 
légitime que cette année, pour la première fois, ie budget de 
la santé publique n'est pas un simple rar de fonctionne- 
ment, mais comprend aussi les crédits d'équipement 

Or, je ne pourrai me rendre vendreili matin devant cette 
commission, devant être en séance publique pour la discus jon 
du projet de loi sur les allocations familiales. Je né pourrai me 
présenter devant Ja commission que vendredi après mi 

Dans ces conditions, d'accord avec la commission et si M. le 
rapporteur de la mmission des finanres, «a est T ent, 
n'y voit pas d’objection, je demanderai le retrait pro ne 
du budget de la santé publique de l’ordre d ur, étant € 
tendu que la conférence des présidents de n fixera une 
dale dont j'espère qu'elle sera la plus rapprochée P | 
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M. le président. Monsieur le ministre, aux termes de l'arti- 
cle 31 du règement, votre demande n'est pas recevable. 

En revanche, si la commission des finances demandait ou 
acceptait le renvoi, celui-ci serait de droit, 


La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Il semble impossible 
de modifier l’ordre du jour. 


Le budget de la santé publique figure à l'ordre du jour après 
celui de la présidence du conseil, Si nous commençons à inter- 
vertir l’ordre des budgets, nous allons gèner considérablement 
ceux de nos collègues qui ont l'intent on de suivre les débats 
et qui se sont préparés précisément en vue de Ja séance qui 
doit avoir lieu demain après-midi, JIs se trouveraient, en Ja 
circonstance, avoir perdu leur temps. 

Je pense qu'il y a lieu de s'efforcer de concilier à la fois 
les exigences d'une vie ministérielle fort lourde et celle des 
travaux de commissions chargées de donner leur avis sur Je 
budget. En tout état de cause, il parait absolument impossible, 
au début mème de nos travaux, de nous prêter à des mod'fi- 
cations dans l'ordre de discussion prévu pour les budgets dès 
l'instant que l'ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents à été accepté par l'Assemblée. 


M. le président. Dans ces conditions, le règ'ement est fcrmel, 
la demande n'est pas recevable et le renvoi, n'étani pas 
accepté par la commission, ne peut être prononcé. 


Mme,Maria Rabaté, Je demande la parole. 
M. le président. Pourquoi, madame ? 


Mme Maria Rabaté. Sur la communication de M. le ministre 
de la santé publique. 


M. le président. II n'y a pas de débat possible, la demande 
n'étant pas recevable. 


Mme Maria Rabaté, Mais nous avons déposé une motion pré- 
judicielle, que nous reprenons, demandant que la discussion du 
budget de la santé publique soit reportée aussi longtemps que 
le Gouvernement n'aura pas déposé de lettre rectificative. 


M. le président. Le débat sur votre motion ne peut avoñ lieu 
maintenant, 


Mme Maria Rabaté. Deux lettres rectificatives doivent être 
L'une doit tendre à rétablir Je crédit d'assistance à 
La commiss on des finances a indiqué son désac- 


déposées, 
Ja famille. 
cord 


M. le président. Madame, vous n'avez pas la parole. Le règle- 
ment ne me permet, d'ailleurs, pas de vous la donner, 


Ce soir, à vingt et une heures, 2° séance publique! 


Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pements des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
l'exercice 1951: Ë 
scciale (n° 6766-6833. — M. de Tinguy, 


Travail et sécurité 


rapporteur). 
Présidence du conseil: 
3e partie: L — Services civils; ©. — Direction des Journaux 


officiels) ; 

je partie: 1 — Services civils; D. — Comimissariat géné’al du 
plan) ; 

partie: I. — Services de Ja défense nationale ; A. — Secré- 
tariat général permanent de Ja défense nationale ; B. — Service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage, ©. — 
Groupement des contrôles radioéectriques (n° 6763-6891. — 
3°, 4° et 5° partie, — M. Le Roy Ladurie, rapporteur). 
Santé publique et population (n° G765-6889. — M. Marcel 
David, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 
pe © — 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 29 octobre 1953. 


SCRUTIN (N° 


1972) 


Sur la motion préjudicielle opposée par M. Robert Coutant 
à la discussion du budget du travail. 


Nombre des voiants....... dust 
absolue........ uns cn Sn US ae dur o 272 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnaäl. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

RBèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Bessac. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brabimi (Al). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chatsson. 

Gherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Altred), Seine 

l'ierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 





Ont voté pour: 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ienneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kricgel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lé Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchat, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty {André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noëi (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regauljie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

khincent. 

Mme Roca. 

Rocbet (Walde=k). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabris!) 

saucr. 

Savary. 

Schmitt (Renéi, 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 


sion. 

sissoko (Fily-Dabo) 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 





Côtes-du-Nord. 


ps 
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LEE à RE SE 
er ES 
homi ugène), Tricart. Vergès Ou Rabah Raingeard. Sidi el Mokht!ar. 
porétt Mme Vaillant. Mine Vermeersch. ‘Abdelinadijid). Ramarony. Soil. 
Thorez (Maurice). Couturier. Véry (Emmanuel), Palew-ki $Gasten), Ramonct. nn 
y:llon (Charles). Valentino. Villon (Pierre). Seine. Raveloson. souquès (Pierre). 
diteux. Vals (Francis). Wagner. Palewski ‘Jean Paul), | Kenaud (Joseph), Sourbet. 
Tourné Védrines. Yacine (biallo). Seine-et-Oise, Saïne-et-Loire. Soustelle. 
Tourlaud. Verdier. £upino. Pantaloni. Révillon (Tony). Teitgen (Picrre- 
Paquet, Reynaud (Pau. Henri). 
ne ed Kibère (Marcel), ee mr 
e ’atria rer. ibauit, 
Ont voté contre: Pelleray, a {Paul}, Thiriet. 
L , Peltre. Ardèche. Tinguy (de). 
MM. Daladier (Edouard). Jacquinot (Louis). Perrin. Ritzenthaler Tirolien. 
Andre (Adrien), Damelle., Jarrusson. Petit {Eugène- Poland. ù Toublanc. 
Vienne. Dassault (Marcel). dean-Moreau, Yonne. Claudius). Housseau Tracol. 
André Pierre}, David (Jean-Paul), Joubert. Petit {üuy), Basses | Rousseiot Tremouithe. 
Meurthe-et-Moselle. Seine-et-Oise. Jules-Julien. Pyrénées. Saïiah (Menouar) Triboulet. 
Anthoni0Z Deboudt (Lucien). July. Peytel. & td Moh d Cheikh [Turines. 
Anlier. Degoutte. Kauffmann. Piérrebourg (de). OS PEUR LS 
Apithy. Defachenat. Kir. Pinay rt Valabrègue. 
Aubaine. Delbez. Kœnig. Pinvidie. Saivre (de). Valle Quies) 
Aubry ‘Paul). Delbos {Yvon). Krieger (Alfred). Plantevin. sliard du Rivault. Vallon (Louis) 
Aujoulat. Delcos Kuehn (René). Pieven (René). SëmMsOn. re S)- 
Aumeran. Deliaune. Laborbe. Pluchet. Savaie. be 1 
Babet (Raphaël). Denais (Joseph). Labrousse. Prache. schmittiain. ( Me a. 
Bacon. or or ti La Chambre (Guy). Prélot. Ses (Maurice), Line 
Badie. Jeshors. Lacombe. Priou. Nord. el - 
Barangé es. Detœut. Lafay (Bernard). Pupat. Secrétain. be ou 
Maine-et-Loire. Devinat. Laforest. Puy. Senghor. igier. 4 
Barbier. DezarnauWs. Lalle. Queuille (Henri). Serafni. Liltereure (de). 
Bardon (André). Diethelm, Lanet (Joseph-Pierre), Quilici. Sesmaisons (de). Maurice Viollette. 
Bardoux (Jacques). Dixmier. Seine. Quinson. Seynat Wolff. 
Barrachin. Douala. Laniel (Joseph). Katiarin. Sid-Cara. zodi Ikhia. 
Barrès. Dronne. Laplace. 
Des A We: nice ES {Camille}, 
Baudry d’Asson (de). urbet, antal. en v tairement : 
dns ri g Laurens (Robert), Se ont abstonus voion 
iyrou. S . Aveyron. " due Midi. 
keiumont (de). Fabre. Lebon MM. Mile Dienesch. Mercier Sn 
Fechir Sow. Faggianelli. Le Cozannet. Abelin. Dorey. çois}, S . 


Becquet. 

Bezouin 

Renard (François). 

Bendjelloul. 

kéné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Berzasse. 

Bernard 

Bettencourt. 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

illères. 

Billotte. 

Blachette. 

Eosanda 

Boisdé (Raymond). 

Blouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 
jourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Collereau. 

Bricout. 

Briot 

Bruyneel 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Crupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre, 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-MéR ss 

Conombo 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Fioret (Paul). 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 





Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinul. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredel (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillenin. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou ‘Henri). 
Guitton {Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Hatleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Iettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

{sorni. 

Jaquet (Marc). 
Seine ct-Marne. 

Jarquet Michel, 
Loire, 


Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand {Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Lonsiaunau-Lacau. 

Louvel. 

Maga (fubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernand), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier ‘de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Omi. 

ODopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 





Ould Cadi. 





Aùt Ali (Ahmed). 

Aubin Jean). 

Bapst. 

Barrot. 

Ben Aly Cherif. 

Bichet (Robert). 

Billiemaz 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
£Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Charpentier. 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Deimatte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 


M. Nocher. 


Dumas (Joseph). 

Dupraz {‘Joannès). 

Duquesne. 

Elain, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouxet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Halbout, 

Hulin,. 

Ihuel. 

Juglias. 

Klock. 

Lacaze (Ienri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
'endée. 


VMoisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Penoy 

Ptlimuin. 

Mme Poinso-Chapuis 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schaff 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin. 

schneiter. 

schnman (Robert), 
Moselle. 

Sicfridt 
-imonnet, 

Taillade. 

Villara 











Wasrner. 


N'a pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brusset (Max). 
Defos du Rau. 
Dommergue. 


Hutin-Desgrées. 
Legaret. 
Mendès-France. 


Montillot. 
Reille-Soult. 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Volants. .s.sssosossssrssss 


sms. 551 


Majorité absolue..... éco oodéééetéan te cesse decse: 50 
Pour l'adoplion........s.ssssssose 209 
CR: os cmosvosddue svdidossecs., DE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Nocher, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour s. 





$-0-2—— —  ———— 
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SCRUTIN (N° 1973) 








Sur la motion préjudicielle opposée par M. Patinaud 


à la discussion du budget du travail. 


Nombre:des Votants. .…..ssusvosenteossessescesesee D 
Majorilé absolue... cons isitsisedonctess: ce CO 
Pour l'ad PUON......0es vosatianse CU 
MU srtrcérrasra sitio .e . 384 
L'A mblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
. Evrard. Midol. 
Arbellie Fajun iElienne). Minjoz. 
Arnal Faratid. Moch {Jules}. 
Astier de la Vigerie (d’}). ! Faset Mollet (Guy), 
Auban (Achille). Florand. Montalat. 
Audeg ne. Fourvel. Montel (Eugène), 
halangers Robert), Mme François. Haute-Garonne, 
Seine “et-Oise Mine Gabriel-Péri, Mora. 
Erricéemy. Mine Galicier. Mouton 
bartosni. Gautier. Muller. 


Baurens. 
Béchard (Paul), 
Hîche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), 
Berthet. 
Besset, 
Rillat 
Rilloux 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi Ali). 
Brault 
Britfod 
achin (Marcel). 
agne. 
‘aimphin. 
ipdeville. 
irtier Marcei), 
Drôme. 
‘Asanova, 
astera. 
ermolacce. 
Caire. 
hambrun tde). 
‘harlot (Jean). 
.hausson. 
herrier, 
offin 
ogniot, 
‘onte 
Costes Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Petterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (fHamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Pufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Marne 


Pl, jun, fe pa, 


Seine. 





Gazier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat, 
Goudoux 
Gouin (Félix). 


| Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoiile 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille 

G iislain 

uitton (Je an) 

à ire Infér eut e. 
Guyot (Ray nd). 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Vatrimont 
Lacoste. 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapi£ (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 

Me Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette 

Lou:tau. 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

ne — (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 


Marty (André)! 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 





Côte-a'Or. 


Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nin:ne. 

Noël (Marcel\, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

| Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

iRev 

{Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}, 
Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (F ily-Dabo), 

Mme Sporlisse, 

Thamier, 

Thomas 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch,. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

















Zunino, 


Aube. 


(Alexandre), 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vicnne. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Autneran, 
Bacon. 
badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Brrdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Parrok. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 
Baron. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Alv Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blarhette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron., 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
rare 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacqnes’, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Conombo, 
Cornigiion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Aisne 


Meur- 


Ont volé contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Datadier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutle. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors.” 
Detœnf. 
Devemy. 
Devinal. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
‘Jandin (Jean- 
Michel. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Golvan 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféræure 
Grousseaund. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine, 
Vendée. 
Guthmauller. 
fHakiki. 


(Maurice). 





Halbout, 





Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 






Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert, 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules -Julien. 

July. 
Kauffmann. 
Kir 

Klock. 
Kœænig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

pre (Josezh). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Leon. 

Lecarnuet, 

Lecourt,. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léfräne. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levacher. 

Liaut£y (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

lLouvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano 

\ienceau (Bernard), 

Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel (Louls}, 
Haute-Savoie, 

Martinaud- Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon tde\. 

Mercier (tAndré-Fran- 

çois}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel , 

Loir-et-Cher 

Michaud ‘tLouis\, 

Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 


Yonne, 





Moisan. 









Jacquet (Michel), Loire 
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Molinatti Pinay. Re (Robert), 
on don, Pinvidic. oselle. ù . 
Lee ou Plantevin. Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 1974) 
Monsabert (de). Li ht (René). +... Sur l'amendement de M. Camphin au chapitre 5101 du budget 
re rite Mme Poinso-Cha puis. Serafini. du travail (Administration centrale. — Rémunérations principales). 
montel {Pierre}, Prache. Sesmaisons (de). 
Rhône Prélot. seynat. | 
Mon!solfer (de). Priou. Sid-Cara. Nombre des volants. ..s.sssssessosoesosssssessese 436 
Montjou (de). Pupat. Sidi el Mokhtar, Majorité absolue...........ssscnespus eee se à 0 ee 0 24 
Morève Puy. L siefridt. 
Morice. Queuille (Henri). simonnet, Le. de 
Moro Giafferi (de). Quilici. smail. Pour l'adoption............,.,.....…. 
Mouchet, Quinson. Sou. PEN EEE AS 385 
Moustier (de). Raffarin. Souquès {Pierre). 
Moynet ner sourbet. 
uiter (André). tamarony. Soustelle. ténooiiiés USE, Le ns 
Karoun jus” ri Taillade. ; L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Nazi-Boni. PSIPR Teitgen (Pierre- 
nr Raymond-Laurent. Lei 
Nine Renaud cp cr Temple 
Ne (de La). Saône-et-Loire. Thibault Ont voté gour : 
\wl (Léon), Yonne. | Révillon (Tony). Thiriet. pc 
ülmi. ! Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
nb "a Tirolien. MM Mme Duvernois Meunier (Pierre! 
dre ger. a MM. . ; 7 is. À S 
CURE Nomeon. libevre (Paul), Toublanc. Astier de La Vigerie‘d’). | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
2 ji Ardèche Tracol. Ballunger (Robert), Estradère Midol 
Abd( er À } Ritzer tha'er Friboulet, $Seine-et-Oise, Fajon Etienne). Mora. 
” de sert Rolland. | À digg Barthélemy. Fayet. Mouton, 
men sset JIVEF Bartolini. Fourvel. Muller 
Palewski, Jean-Paul), td Valabrègue. Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
Lane, si Saïah {Menouar) Vaïle (Jules). Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube 
. et. Saint-Cyr + tes (Louis), Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. me gr 
Es ÿrues saivre de assor. Resset, Gautier. ’aul (Gabriel). 
dem s Salliard Qu Rivault, | Vendroux. Billat. Giovoni. Pierrard 
tro Samson 3 Verneuil, Billoux, Girard. Mme Prin, 
Veltre . Sanogo Sekou Viatte. Bissol. ; Gosnat. Pronteau. 
Penoy, Sauvajon ; Vigier. Bonte (Florimond,. Goudoux Prot, 
Per! n. Savaie. Villard. Boutavant. Mine Grappe. Mme Rabaté 
errin. é Savaie. Lg c , Brauit. uravoiile Renard (Adrien 
Ut (Guy), Basses- | Schaff Villeneuve (de). te RETTA 
nr € Schmitt (Albert). Maurice Viollette. Cachin {Marcel}. Grenier (Fernand). Aisne 
Peytel à 3as-Rhin. Wasmer. Cane, Mme Guérin (Rose, [Mme Roca. . 
at ha 3 Schmittiein. Wolff nes. ce nd) re À + aldeck). 
“erreb » Schneiler. Zodi Ikhia. >asanova, ruyot aymond), Rosenblatt. 
PR pie Castera. Joinville {Alfred toucaute Gabriel}. 
Cermolacce. Malleret). | sauer 
Césaire Kriegel-Valrimont, signor. 
, i e Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mine Sportisse. 
Wont pee pris part: mn vois : Chausson, Lamps. Thamier 
Cherrier, Lecœur. Thorez ‘Maurice). 
publ Raphaël) Duveau. Nocher. Cogniot. ‘ Lenormand (André). |Tillon ‘Charles). 
Rarrier : Félix-Tchicaya. Ould Cadi. Costes (Alfred), Seine | Linet. Tourné 
énard (François). Goubert. Petit (Eugène- Pierre Cot. Manceau (Robert. lourtaud. 
2e -Boïg! Claudius). Cristofol. Sarthe. Cricart 
Bernard Houphouet-Bo'gny. ) lie 
lLdouard Bonnefous. Labrousse. Raveloson. Dassonville. Mancey André), Mme Vaillant- 
Cadi (Ahd-ei-Kader). Lanet (Joseph-Pierre),|Saïd Mohamed Cheikh, Demusois Pas-de-Calais. Couturier. 


Caillet (Francis). 
Chupin. 
Condat-Mahaman. 


Seine. … 
Mamadou Konaté. 
Mitterrand. 





secrélain 
Tremouilhe, 





Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
rrusset (Max). 
befos du Rau. 
Jommergue. 


Iutin-Desgrées. 
Legaret, 
Mendès-France. 


Montillot. 
Reille-Soult, 


iSolinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JHerriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


— ————— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......s.sososssoossossosososses O0 
Majorité absolue...... cop onpessssdneeene ss ass es 201 
Pour l'adoption............ss..ss...s 206 
COMM Bis sscscocssovttreuododerosese DO 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Nocher, porté comme « n'ayant pas 
Pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour », 





3e + 


* 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
And.é (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin, 
Barrès,. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont tde). 
Rechir Sow. 
Becquet, 


Martel (Henri), Nord 
Marly {André). 
Mile Marzin. 


Maton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Begouin. 

Ben Aily Cherif. 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet ‘Robert),. 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Bruyneel, 

Burlot. 





Buron. 





Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon {Ficrre). 
Zunino. 


Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
-arlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 
:atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

aveux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant. 
:harpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombho. 





Corniglion-Molinier. 


177 
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Cos'e Floret (Alfred), 
Hüäule-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauil, 

Couldert. 

Coddray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant {Pierre}. 

Couslon (Paul). 

Crouzter 

Daladier (Edouard). 

Damel'e 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

begoutte. 

Delachenal,. 

Delbez 

Delhos (Yvon), 

Delcos, 

Delijaune, 

Deilmoile, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Desnors, 

Detœuf 

Devermny. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz iJoannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Flain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Fagzianeln. 


Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice tde). 

Ferri (Pierre). 

Flandin 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques) 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelie, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillerain 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

(“eorges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunttzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Gun hard. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

Guth'nutler, 

lakiki 

Halbout. 

lHallesucn. 

laumesser, 

Hénault. 


(Jean-Michel). 


Hettier de Boislambert. 


Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


André}, Seine 
Hulin. 
Ihuel. 
isorni 
Ja'quet Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel) 
jäcquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
Jukes-Julien. 
July 
Kauffmann. 
kir. 
klock 
kœnig. 
Krieger !Alfred). 
huelin (René). 
Laborbe 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacorabe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Laurens (Robert), 

Aveyron, 

Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 
Lenormand (Maurice, 
Léotard (de), 

Le Roy Ladurie, 

Le Scicllour, 
Lelourneau. 
Levacher, 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga Hubert), 
Magendie, 

Mailhc. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 

Constantine, 
Mazel. 

Merck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 

Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignat. 

Moatli. 

Moisan. 
Molinat{i. 
Mondon. 

Mopnin 
Monsabert (de). 
Monleil (André), 

Finistère. 

Montel !Pierre), 


Yonne. 





Rhône, 


, Loire. 


Montgolfler !de). 
Monljou de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de), 
Movnet. 

Muller (André). 
Naroun Armar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La), 
Noël (Léon), 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogoe Mainadou. 
Ou Rabah 
{Abdelmad)jid). 
Palewski (Gaston), 


Yonne. 


Seine, 
Palew:ki (Jean-Paul), 
Seinc-el-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet, 
Paternot, 
Patria. 
Pellera y. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pfimiin. 
l'ierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevan. 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot., 
Priou, 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingéard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynand (Paul). 
Ribère (Marcel); 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat. 
Saïjah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sanson. 
Sarogo Seckou, 
Sauvajon, 
Savale. 
schafr, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
Serafini,. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt 
Simonnet. 
smaïl, 


Basses- 


(Henri), 


sou. 

souquès (Pierre). 
sourbet. 

Soustelle, 





Taillade, 





Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toublanc. 
Tracol. 





Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 








Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve fde\, 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Baurens, 
Réchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Rirnard (François). 
Benbahmed (Moste’a). 
Berthet. 
Binot. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Routbien. 
Brahimi (Ali). 
Briflod. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 


rome. 
Charlot (Jean). 
Chupin. 
Coffin. 
Condat-Maraman. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Detferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutretlot, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Duvyeau, 
Evrard. 





Faraud. 

Félix-Tcnicaya, 

Florana. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Henneguelle, 

Houphouet-Boigny. 

jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

pe apte: 
Sei 

Lapie 

Le B 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaser. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


“iPierre-Olvien 
ail. 


Moct (Jules), 
Mollet (Guy), 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Noegelen (Marcel), 

Nenon. 
Ninine. 
Nocher, 
Notebart. 
Ou'd Cadi. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Provo. 
Quénard. 
Rabier. 
Raveloson, 
Recb. 
— sn 


Rey. 

Rincen 

Saïd FR Cheikh 
Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain, 

segelle. 

Sibué. 

Siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Filÿ-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord. 

nTiteux. 

Tremouilhe. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Velonjara. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner 





Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brusset (Max). 
Pefos du Rau, 
Dommergue. 


Hutin-Desgrées. 
Legaret. 
Mendès-France. 


Montillot. 
Reille-Soult, 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président 


————————————<e 


de l'Assemblée nationale, 4 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 
Contre 


CRRRRELLLELRELLELLLEEEL,) 


RENTREE LELRLELRLELEELE) 


502 

252 
401 

401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— ——+.+- 














Cheikh 


abo). 
dre), 


ie), 


el}. 


ale, 4 


nformés 
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SOMMAIRE 


1, — Prxès-verbal (p. 1661). 

2 — Revision de la Constitution, — Prolongation du délai imparti 
au Conseil de la République (p. 4667). 

3. — lPépenses des ministères pour l'exercice 1951. —  Fravail et 
sécurité sociale. — Suite de la discussion d'un projet de loi 
(p. 1668). ‘ 

Art, 1, état A (suite). 

Chap. 46-12. 

Amendement de M. Linet: MM. Linet, de Tinguy, rapporteur; 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. — Rejet, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 47-11, 

Amendement de M. Renard: M. Renard. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 47-12 à 47-21. — Adoplion. 

Chap. 47-22. 

MM. Chassaing, le rapporteur, Purbet. 

bemande de disjonction présentée par M. Musmeaux: MM. Mus:- 
meaux, le ministre du travail et de la sécurité sociale, Camphin. 
— Rejet au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 48-91 et 48-92. — Adoplion. 

Adoption de l’article 4er. 

Art. 2 et élat B. — Adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

4. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954 — Présidence du 
conseil, — Discussion d'un projet de loi (p 4672). 

MM. Le Roy Ladurie, rapporteur; Loustaunau-Lacau, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


Art. {er et 2. — Réservés. 

3 partie. — 1, — Services civils. — Direction des Journaux 
offlciels. 

Etats À et B. — Adoplion. 

ï partie. — I, — Services civils — Commissariat général au 
plan. 


Etat À. — Adomion. 
5 partie. — 1. — Services de la défense nationale. 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale. 
Elat A. — Adoption. 
B. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage. 
Etats À et B. — Adoption. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
Etats À et B. — Adoption. 
5. — Renvoi à une commission (p. 1675). 
6. — Renvois pour avis (9. 1675). 





7. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 46%6). 

8. — Dépôt d'une lettre rectificaiive (p. #6:6). 

9. — Dépôt de propositions de loi (p. 4676). 

19. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
tépublique (p. 4676) 

11. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4677). 


42. — Dépôt d'un rapport et inscription d'offite à l'orde du jour 
(p. 4677). 


13. — Dépôt de rapports (p. 1677). 
14. — Dépôt d'avis (p. 4677). 
45. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République 


(p. 4638). 


16. — Ordre du jour (p. 4678). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Re 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de ‘a première séance Je 
ce jour a été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


PR pe 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Prolongation du délai imparti au Conseil de la République. 


M. le président. Au cours de la séance du 27 octobre 1952, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
jaquel'e le Conseil de la République lui demande de prolonger 
Je délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi tendant à la revision des articles 9 (1° et 2° alinéas, 
11 (1 alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 (1° phrase). 
45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2 et 3° alinéas), 50 (2° alinéa) et 
D2 (1° et 2e alinéas) de :a Constitution. 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions propose d'accorder la pro- 
longation. 


Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de a 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 


Uon 
« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de Varticle 20 de ia Consülution, décide de prolonger 


pour une durée de deux mois le dé.ai mstitutionnel Hnpartt 


iu Co L de la République pour forimu'er son avis sur le 
projet de ] adopté par l'Assemblée nationale, tendant à Ja 
je\ n des articles 9 (ter et 2° alinéas), 11 (1 alinéa), 12, 14 
je pt 3e alinéas), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3°, 4° alinéas), 
(M el alinéa #0) (2e ainéa) et 52 (te et 2° alinéas) de la 
Ci itution, 

La parue est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Henri Uiver, 4 rélaire d Etat au budaet. Le Gouvernement, 
par déférence pour le Conseil de la République, est d'avis de 
lui à wder le délai sollicité. 


? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La j opoxiion de résolution, nmise AUX UT, esl adoptée.) 


 E 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
l 


.," 


cou du projet de loi relatif au développement des erédits affe®- 
tés aux dépenses dn ministère du Lravail et de la sécurné 
e pour |'exel e 199% (n° 6:06-06553 
\ it H] e pal > EHCOTC dispo bles dans ce débat : 
{ \ de: finance [3 minute 
( ll u du travail et de la sécurilé sociale, & tninutes; 
ou ! t. 17 miaultt 
EL EL iste, 21 minutes; 
Group à mouvement répuliicain populaire, 18 minutes; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 13 minutes ; 
Grouve républicain radical et radcal-socialiste, 20 minutes; 
G les répuh ns indépendants, #4 minuies; 
Giou] ndépendant paysan, 13 minutes; 
"s 1 1 . 
Groupe. indépendant d'action rt pubiicaine et sociale, 10 minu- 
{ 
Grouve de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et iépendauts de gauche, 7 minutes; 
{ ipe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes 
[ e «lt “pul i progressisies, 1 minute 
1 ilx 
Le groupe commun.ste à épuisé son temps de parue. 
| triicle À ‘1 
ETAT A (suude). 
M. le président. Cr! rès-midi. l'Ascemblée à commencé Fexa- 
] ut A et s'est arrètée au chapitre 46-12 dont je donne 
il 
Cha 16-12 SeniveT du travail et de la nain-d'œuvre 
— An lioration des conditions de vie des travailleurs nord- 
£ 152, GRR i 
WU Linet a présenté nn amendement tendant à réduire de 
Jin f a ii indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La } e est M. Linet 
M. Roger Linet, Le chapitre en discussion est ainsi libellé: 
\ lon des nditions de vie des travailleurs nord- 
ür._ le nroiet du Gouvernement prévoit une réduction 
le à dotætion de ce chapitre pour 
] t ion! On ne peul se moquer plus 
Jis. 


orteur de la commission du travail 


’ 1 tran pourvu d IHOveNIs 
hit es fil Corce] ent les lra- 
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de prendre les mesnres qui permettront d'assurer à ces 1 
vailleurs des conditions normales, humaines de travail 6! 


vie, 


œ 


Chaque année, à l'occasion de la discussion de ce budret 
sors interventions soulignent la situation dramatique 
cur est faite. Ces travailleurs sont souvent traités de 
scandaieuse, Les conditions de discussion qui nous sont imno- 
sées, qui restreignent le temps de parole de notre groupe À 
28 minutes seuw:ement pour examiner un budget du travail et 
de la sécurité sociale qui est présenté dans un document 4e 
&i pages, ne nous permettent pas d'exposer comme il convicn- 
drait la tragique Situation qui est faite à des hommes qui Sont 
exploités honteusement, dont la santé est souvent sacritite et 
domt la dignité est humiliée par des traitements où le racicre 
s'exerce outrageusement. 


{ut 
pl 


-s 


Le rapport de la commission des finances, en termes n1 
que mesurés, ne peut cacher que le problème est très grave, 
Nous lisons, à la page 531: ; 

« L'afflux de main-d'œuvre nord-africaine en France au cours 
de ces dernières années pose un problème très grave svt 
nullement pris en main par les pouvoirs publics, » Et plus lon, 
page 39, après avoir parlé des quelques foyers d'hébeYgermeut 
en activité, Je rapporteur écrit. « La détresse des Nord-Africuing 
en France n'en est pas moins grande », et il souligne que la 
majeure partie d'entre eux « se trouvent dans les condi 


, : >» 
morales et matérielles les plus défavorables », 
Face à celte détresse, quelles mesures le Gouvernement 
envisage-t-il de prendre ? I réduit les crédits de 13 million! 
Voilà qui marque bien le caractère co:onialiste de sa polit 


Nous lisons dans le rapport de la commission des finances 
que neuf foyers d'hébergement ont été créés depuis 1948 dus 
toute la France, représentant au total 2.697 places. Même en v 
ajoutant Jes 1.351 places annoncées pour 1953 €çt non encor 
léalisées, cela fait au tolal 4.000 places en six ans. Ce bilan 
accuse les gouvernements qui se sont suécédé dans cette 
période et qui ont tous appliqué la même politique, 


Je ferai remarquer en passant qu'on aura, cette année, créé 
349 places de moins que ce qui avait été anhoncé l'année der- 
nière au moment où nous disculions du budget, 


Le Gouvernement ne trouve que 152 millions pour ce - 
pilre, mais en dépense beaucoup plus pour les forces policitres 
jancées contre les travailleurs nord-alricains et même contre 
leurs familles en Afrique du Nord. De même. il s'oppose à lat. 
tribution à ces familles des allocations fatmiliales au méme tUlre 


qu'à leurs Camaraurss, les ouvriers francais, 


C'es! pour exprimer notre opposition absolue à cette pol 
que nous avons déposé notre amendement et que nous d 
dons à l'Assemblée de le voter. (Applaudissements à les! 
yaut he.) ° 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 


spécial de Ja commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. Certains passage: de 
l'intervention de M, Linet m'étonnent vraiment, 


M. Linet parait sur le fond en accord avec mon rappor!, at 
point qu'il en fait mention à plusieurs reprises, mais en mére 
tetips il prétend que le rapporteur a cherché à celer, à cacher 
un probléme qu'il a précisément soulevé et dont il enteni, 
pour couper court à toute ambiguïté, à tout doute d'in! 
tation, exprimer devant l’Assemblée la gravité. 

La commission des finances demande que le Gouvernement 
prenne unr fois pour toutes cette question en main. Elle 
réclame la fin de certains trafics qu'elle est unanime à d: 
prouver et qui portent sur le travail humain, car il exe 
encore, d'après Pa informations qui lui ont été rapportres, 


des marchands d'hommes qui trafiquent scandaleusement de 
celte main-d'œuvre. 

Il Jui est apparu que l'effort tenté — d'ailleurs louable et 
qui à déjà abouti à certains résultats — est sans commune 
mesure avec celui qu'il lui paraît nécessaire de faire. 

Le ministère du travail n'est pas seul responsable. 178 
coordination s'impose d'urgence entre trois départements miniis- 
tériels: intérieur, santé publique et travail. £a commission «93 
finances sonhaiterait que le Gouvernement vint exposer, ail 
moins brièvement, les mesures qu'il entend prendre pour 
mellre lin à cette détresse. 

M. le président, La paro!e est à M. Linet. 

M. Roger Linet, Je prends acte de ce que vient de dir: M 16 

rteur, et je pense que, dans ces conditions, il votera 1 ? 


t 


nendement. pp audissements à l'ertrême gauche.) 
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M. le rapporteur. Son objet à déjà été exprimé dans men 
rapport. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
da sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, nünistre du travail et de la sécurilé sociale. 
1 est évident que les crédits qui figurent au budget du minis- 
tre du travail pour le logement des Nord-Africains sont 
modestes. 

Repondant à la question posée par M. le rapporteur, j'indique 
qu'une commission de coordination a été créée, comprenant 
des représentants des ministères de l'intérieur, de la santé 
publique et du travail. Ses travaux ont déjà permis d'obtenir 
des résuitats effecUufs. Au titre du ministère du travail, nous 
avons réalisé -- M, le rapporteur a bien vou:u le noter dans 
son rapport — un programme d'hébergement qui a permis, en 
ju:3, de mettre 1.354 places supplémentaires à la disposition 
des Nord-Africains. 

Pour 1954, la construction de foyers est prévue à Vitry, au 
Javre, à Lille et à Saint-Denis. 

A ce propos, je ferai remarquer que si :es crédits qui figu- 
reut dans le budget sont, comme l'a dit M. Linet, inférieurs 
de 12 millions à ceux du budget précédent, c'est en raison des 
possibilités de concours du Crédit foncier qui nous permet- 
tront de construire en 1%% un nombre de logements égal et 
mème supérieur à celui des logements que nous avons déjà 
£onstruits. 

De son côté, et à la suite des demandes que nous lui avons 
adressées, la caisse nationale de sécurité sociale a décidé d’af- 
fecte: pour le logement des Nord-Africains un crédit de 7500 mil- 
Jions de francs prélevé sur les ressources des fonds d'action 
sauitaire et sociae des caisses d'allocations familiales. 


4. le président. La parole est à M. Linet. 


M. Roger Linet. Ce n'est ni par la constitution d'une eommis- 
en ni avec des crédits qui demeurent absolument insuffisants 
que le problème sera réso'u. 

Vous connaissez, monsieur le minisire, bien que vous ne les 
avez pas évoquées dans votre réponse, es terribles conditions 
d'hébergement qui sont faites aux travailleurs nord-africains. 
Ceux-ci sont scandaleusement exploités, Vivant à plusieurs dans 
une mème pièce, ils sont obligés de se relayer — on connaît 
méme le système des trois huit — afin de pouvoir se reposer 
pendant que ‘es autres sont obligés de marcher la nuit parce 
quil a'y a plus de place pour eux. 

Ces conditions de vie sont absolument scandaleuses et les 
services officiels Les connaissent bien. 

Ces hommes sont traqués, pourchassés. Il y en a des dizaines 
de milliers dans celle situation, je pourrais même dire plus, 
si l'on songe que depuis 1918 on a créé 4.000 places ponr les 
héberger et qu'il y a actuellement plus de 200.000 travaileurs 
dord-africains en France. 

Dans ces conditions, la réponse de M. le ministre ne peut 
pis nous donner satisfaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Linet. 


(iprès une première épreuve à main levée déclarée dou- 
feuse par le bureau, l'amendement, mis aux voir par assis et 
levé, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 46-12, au chiffre de 152.760.000 
lances, 


Le chapitre 46-12, mis aux voix est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-f1: 
7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
« Chap. 47-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 


— Aide aux travailleurs immigrants, 9.760.000 francs. » 


M. Renard a déposé un amendement tendant à réduire de 
1000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La paro:e est à M. Renard. 
M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, à l’occasion de ce 


Chapitre, nous serions désireux de connaître la politique du 
Gouvernement concernant la main-d'œuvre immigrée. 


Dans son rapport, M. le rapporteur de la commission des 


dinances indique qu'il y à actuellement en France 1.200.000 à 





1.524.000 travailleurs érangers, soit T à 8 P. te de la popu- 
lation tive. 


Alors que le chômage se déve'oppe dans l'industrie, le eom- 
merce et l'agriculture, :a main-d'œuvre immigrée sert au 
patronat et au Gouvernement de moyen de concurrence contre 
la main-d'œuvre française. Elle permet au patronat et au Gou- 
vernement de faire des conditons de travail toujours plus mau 
vaises aux ouvriers francais et d'appliquer les salaires les 
plus bas, 


Nous voulons également protester contre la discrimination 
politique qui est pratiquée au détriment des travail'eurs étran- 
gers. 1] ne se passe pas de semaine sans que nons apprenions 
que la répression s'abat sur es travailleurs élrangers qui ont 
aceompli leur devoir en France, qui out lutté contre l'occu- 
pation hitlérienne et qui nous ont aidés à nous libérer de la 
tutelle allemande. Ces travailleurs sont pourechassés et ren- 
voyés des usines, et is sont souvent expulsés de notre pays 
tandis qu'au contraire on admet en France certains étrangers 
auxquels ïe Gouvernement accorde toute sa sollicitude et qui, 
eux, ont dû fuir leur pays, car ils ont des comptes à rendre 
à la justice de leur patrie qu'ils ont trahie. 

C'est pourquoi, au moment où le chômage se développe 
dans le pays, nous voudrions que le Gouvermement, au heu 
de faire une politique de d'serimination entre les travailleurs 
immigrés, nous indique une fois pour toutes quelle poitique 
il entend suivre en ce qui concerne cette main-d'œu 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


ivre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Renard. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 47-11 au chiffre de 9.760.029 
francs. 

(Le chapitre 47-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-12, — Services du travail et de la main-d'envre, 
— Avantages accordées aux travailleurs immigrants Ilasiens, 
{où millions de franes. { \Wdopté. 

« Chap. 17-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions 
sotiaes, » (Mémoire.) 


« Chap. 47-21, — Services de la séeurilé sociale. — Encon- 
ragements aux sociétés mutualistes, 245 millions de francs. » 
— Adopté. 

M. le président. « Chap. 47-22, — Services de Ja sécurité 
sociae. — Contribution annuelle de FEtat au fomds special de 


retraites de la caisse aunonome nalionaie de sécurité soctale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, 11.005.310 GW 
francs, » 


La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Notre atlention a été attirée sur la 
situation pénible et imème dramalique dans laquelle se 
trouvent des médecins et des pharmaciens travaillant pour le 
compte de la socitté d2: secours minière D. 35, dont le siege est 
à Commentrv, en raison du retard apporté par celte société dans 
le règlement de ses mémoires, qui atteint trois mois et demi 
pour les médecins et six mois et demi pour les pharmaciens, 
et qui porte, pour ces derniers, sur le montant total des ordon- 
nances par suile de l'application daus ce secteur du régime du 
liers payant. 

Monsieur le ministre, les avances consenties à la caisse auta- 
nome de sécurité sociale des ouvriers mineurs permettront- 
elles de régler ces mémoires en souffrance ? Je crois pouvoir 
dire que les corps médieal et pharmareutique sont tout de 
même dignes d'un minimum de considération. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je liens à signaler au Gouvernement les 
préoceupations qu'a éprouvées la commission des finances en 
examinant la situation financière de la caisse autonome natio 
nale de la sécurilé sociale dans les mines. 


IL est bien certain que l'avance consentie an début du mois 
d'octobre permet de faire face à l'immédiat, pour une période 
de deux ou trois mois, mais ensuite le probleme restera posé. 

La commission des finances entend qu'à une situation mal- 
saine soit rapidement trouvée une solution définitive autre que 
celle, vraiment trop facile, d'avances périodiques du Trésor. 

Telle est la première observation que la commission des 
finances avait à présenter sur le chapitre 47-22 et qu'elle à 
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traduite par un premier abattement d'un million de francs sur 
ce chapitre. Elle à opéré un deuxième abattement d'un mil- 
Jon de francs à l'article 2 de ce chapitre, concernant Ja caisse 
de retraites dite des « petits cheminots », qui, à l'heure actuelle, 
ne bénélicie que de fort peu de ressources étant donné le 
grand nombre des retraités et le petit nombre des cotisents. 


Là encore, deux ou trois ans de débats parlementaires n’ont 
pas permis de trouver une solution. Une loi a été votée par 
l'Assemblée, mais certaines difficultés d'application se sont 
imanifestées par la suite. Le Gouvernement a alors déposé un 
projet de loi qui n’a pas satisfait les intéressés, en tout cas 
un bon nombre d’entre eux. 


Les retraités sont les victimes de ce retard, et ils sont nom- 
breux, puisqu'on en compte environ 25.000 qui touchent des 
pensions dérisoires, souvent inférieures à celles de la sécurité 
sociale, Is attendent avec impatience la fin de débats qui 
n'ont que trop duré. 

La commission des finances n'a pas voulu substituer une 
décision à celle qui appartient aux commissions compétentes, 
lle à entendu, en opérant un abattement indicatif d’un 
million de francs, que, je l'espère, le Gouvernement voudra 
bien accepter, demander à ce dernier de prendre l'engagement 
de déposer une lettre rectificative permettant de toute manière 
d'assurer le payement des pensions revalorisées à partir du 
it janvier 1954. 

Ces crédits permettraient de mettre fin à l’iniquité présente, 
et, si les débats et les discussions se prolongeaient, au moins 
les pensionnés n'en seraient-ils pas les victimes, £a dépense 
ne serait pas énorme. Elle se chiffre en première analyse, sous 
réserve d'un plus ample examen, à 1.400 millions. 


Jhais ele 


Ce n'est pas tant le montant précis du crédit à allouer qu'a 
entendu fixer la commission des finances que le principe d’une 
décision sur laquelle nous voudrions avoir un engagement du 
Gouvernement. 


Li. le président, La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, une fois de plus, dès 
que l’on touche au problème de la trésorerie de la sécurité 
sociaie, vous voilà acculé à des expédients et à des remèdes 
à la pelile semaine. 

IL est grand temps, et je n'insisterai pas tellement sur les 
points abondamment développés tout à l'heure par le prési- 
dent de Ja commission du travail, que l’on refonde compiète- 
ment le système de la sécurité sociale. 

Jusqu'à ce jour, dès l'apparition des difficultés, on s'est 
contenté d'expédients, de transferts de charges plus où moins 
oscillants, d'avances de trésorerie à fonds perdus, de subven- 
tions aux régimes spéciaux, de virements de compte à compte, 
de péréquations, et l'on se contente pour demain de compen- 
sations et de surcompensations, parce qu'on n'a pas pu mettre 
sur pied un système cohérent et solide de financement régulier 
des différentes caisses, Pour couronner le tout, on recourra 
demain à des prélèvements accrus qui ne manqueront pas de 
surcharger notre économie déjà en difticulté, 

J'espère qu'un large débat s'ouvrira sur cette question et que 
les sujets traités ce soir, qui intéressent le déséquilibre de telle 
ou telle caisse spéciale, donneront l’occasion à cette ASemblée 
de traiter à fond tout le problème de la sécurité sociale. 


M. le président. M. Musmeaux demande la disjonction du cha- 
pitre 47-22. 


La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Je demande la disjonction de ce cha- 
pitre pour répondre à l'appel de M. le ministre du travail qui, 
pour repousser lés motions préjudicielles, a déclaré que nous 
pourrions réserver les chapitres à propos desquels des préci- 
#lons ou des auginentations de crédits seraient réclamées à 
M. le ministre des finances. 

Or ce chapitre concerne les retraités mineurs et leurs veuves, 
les retraités des chemins de fer d'intérèt local et secondaires et 
des tramways. 

Chacun sait que ces retraités ont, à l'heure actuelle, des 
pensions qui ne correspondent plus au coût de la vie. Les pen- 
sionnés des chemins de fer secondaires et d'intérêt local, eu 
particulier, ont des pensions de famine. 

La commission des finances, comme l’a indiqué son rappor- 
teur, a cu raison d'alerter le Gouvernement, mais une simple 
réduction indicative de un million de francs pour la caisee 
autonome des mineurs et de un million pour les caisses de 
retraites des chemins de fer d'intérêt local et des tramways 
n'est pas un moyen suffisant, tandis que Je renvoi du chapitre 





à la commission des finances permettra à M. le ministre des 
finances de nous donner sur la cuisse autonome des précisions 
que, certes, M. le ministre du travail pourrait nous fournir, 
ma's ce n’est pas Jui qui tient les cordons de la bourse. 


C'est pourquoi nous désirons que ce chapitre soit renvové 
à la commission des finances en attendant que le ministre des 
finances fournisse ces explications. 

En ce qui concerne les retraités des chemins de fer d'’intérét 
local et des tramwaye, nous voulons que la lettre rectificative 
intervienne avant que nous vutions ce chapitre, parce que, 
après, il serait trop tard. 

Si l’on veut vraiment que cette catégorie de déshérités ait 
satisfaction, il faut immédiatement renvoyer ce chapitre à Ja 
commission des finances pour qu'il soit statué sur le sort de ces 
retraités, et nous demandons que l’Assemblée se prononce sur 
ce point par scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Deux eéries 
de questions viennent d'être posées, les unes relatives à Ja 
sécurité sociale dans les mines, les autres à la caisse autonome 
mutuelle des agents de chemins de fer secondaires et des 
L'amways, 

La situation financière de la sécurité sociale dans les mines 
nous permet de déclarer que l'équilibre de la trésorerie pour 
l’année 1953 sera réalisé, au moins en ce qui concerne le sec- 
teur vieillesse. 


Je reconnais — et je l'ai déjà déclaré à la commission du 
travail — que pour 1954 un problème grave se pose comme 


vient de le souligner M. Musmeaux. En exfet, les prévisions 
our 1954 laissent apparaître un déficit de 1.400 millions pour 
a caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
pour les secteurs vieillesse et invalidité. Je rappelle que le 
régime de retraite des mineurs est financé par des cotisations 
proportionnelles à la masse des salaires et que la modernisa- 
tion et l'équipement ont entrainé dans les mines une diminu- 
tion de l'effectif avec, par voie de conséquence, des répercus- 
sions sur le volume des cotisations. 


D'autre part, l'institution de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier a entrainé le ralentissement de certaines 
Inines… 


A l'extrême gauche. C'est un aveu! 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. .. sans 
qu'ait été diminuée la production totale française, et le montant 
des salaires servant de base au calcul des cotisations n'aug- 
mente pas dans Ja mème proportion que la charge des retraites. 


La question soulevée pose donc des problèmes qui échappent 
à la compétence du ministre du travail et qui Sont d'autant 
plus difficiles à résoudre que le Gouvernement doit faire face à 
d'autres responsabilités, puisqu'il doit tenir le$ engagements 
internationaux qu'il a pris. 

M. Durbet nous a alors demandé que ces problèmes, que je 
viens de rappeler et de souligner, Soieut traités à l’occasion 
d'un très large débat qui pourrait s'ouvrir lorsque les ques- 
tions posées par le financement de la sécurité sociale, sur ses 
anciennes bases ou sur de nouvelles bases, viendraient en dis- 
cussion devant l'Assemblée nationale. 

Comme je l'ai dit au début de la discussion de ce budget, 
c'est très volontiers que le Gouvernement acceptera ce débat. 
Non seulement il l’acceptera, mais il le provoquera puisque, 
ainsi que je l'ai également déclaré, nous avons pris l'initiative 
de sédair un comité interminis‘ériel qui doit préparer les textes 
à soumettre à l’Assemblée nationale, 

En ce qui concerne le régime de l'ässurance maïadie — car je 
parlais tout à l'heure du régime vieillesse — je rappelle qu'un 
décret du 20 octobre vient de relever de 1 p. 100 la cotisation 
patronale et, dans la mesure bien entendu où ce décret laisse 
subsister un déficit, ce déficit pose des problèmes qui sont 
exactement les mêmes que ceux du régime général de la sécu- 
rité sociale. 

C'est pourquoi la suggestion de M. Durbet doit étre retenue, 
et c'est pourquoi également le Gouvernement engagera un 
débat, non seu'ement sur les difficultés du régime général, 
mois aussi sur les difficultés financières de tous les régimes 
particuliers de sécurité sociale. 

M. Chassaing nous a demandé de quelie manière seront 
réglés les arriérés dus à des médecins ou à des pharmaciens. 
Je rappelle à M. Chassaing qu'une avance de 2 milliards de 


francs a ‘té consentie récemment par le Trésor, grâce à la- 
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quelle, en ce moment, les payements sont assurés, De ce côté, 
par conséquent, aucune difficulté n'est à redouter. SI, cepen- 
dant, M. Chasaing nous signalait queiques irréguirités, le 
ministère du travail s'emploierait à les faire cesser. 

leste la deuxième série des questions, celles qu'a posées 
M. le rapporteur, qui sont relatives à la caisse autonome mu- 
tuelie des agents des cheinins de fer secondaires et des 
tramways. 

M, le rapporteur nous à demandé d'accepter, sur ce poste, 
un abattement de crédit d'un million de francs. J'y consens 
volontiers ên lui donnant la mème signilication que M. le 
ranporteur, Je prends l'engagement, soit par voie de lettre 
rectiticative, soit par le moyen d'un article dans la loi de 
finances, de présenter les so:ulions qui sont actuellement à 
J'étale et qui ont fait l'objet d'une première communication 
du ministre des travaux publics au dernier conseil des 
ministres. 


M. Auguste Joubert. Ce n'est pas avec des conversalions 
guon payera les relrailes. 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. M. le ministre du travail est très optimiste 
eu ce qui concerne un prétendu équilibre du fonds de vieillesse 
de la Caisse autonome nationale de sécurité Sociale dans les 
uines, qui ne serait assuré que dans la mesure où les retraites 
res'eraient ce qu'elles sont actuellement. 


Or, les retraites des ouvriers m'neurs ne représentent plus 
muntenant que 40 p. 100 du salaire moyen de l'ouvrier m'oeur 
du jour, alors qu'en 1916 ce pourcentage était de 68 p. 100, 
Vous savez que les mineurs et les veuves, unanimes, veulent 
obtenir très rapidement une augmentation de 25 p. 100 de 
leurs retraites. Hs veulent également que la pension de réver- 
sion des veuves soit portée aux deux tiers, ce qui signifie 
que dans Ja mesure où vous serez dans l'obligation d'accorder 
celte augmentation, l'équilibre du fonds vie.llesse de la C. A. N. 
hé sera pas assuré. 

Vous avez fait un aveu particulièrement important, monsieur 
le ministre, en disant que la politique charbonnière du Gou- 
vernement a conduit à la fermeture de nombreux puits de 
mines, Plus de 80 puits, en eflet, ont été fermés depuis Ja 
fin de 1947, Vous avez également avoué que le personnel des 
mines avait été réduit considérablement. J'ai dit tout à l'heure 
qu'il l'avait été de près de 90.000 unités. 

C'est là la conséquence du plan Schuman que vous avez 
voté, qui vous conduit à fermer nos puits de mines et à acheter 
du charbon étranger qui revient plus cher dans notre paye 
que le charbon produit dans nos mines. 

L'équilibre est assuré, nous avez-vous dit, parce que le 
CORTE a avancé 2 milliards à la casse autonome natio- 
naar, 

Vous avez dit aussi qu'un décret du 1S octobre augmentant 
la cotisation patronale de 1 p. 109 pour le risque maladie va 
ltxler les choses. Cette avance de denx milliards, cette aug- 
mueutation de 1 p. 100 du taux de la cotisation permettront de 
payer à peine 25 p. 100 des dettes qu'ont actuellement les 
Calsses. 

Quelle en est la raison ? C'est que vous vous refusez depuis 
1917 à appliquer ie statut des mineurs et, en particulier son 
article 12, c'est que le Gouvernement et les houilières frustrent 
chaque jour les mineurs de plus de sept cents francs de salaire, 
A stabiise le montant des cotisations, alors que les frais 
méhcaux et pharmaceutiques augmentent sans cesse. 


En outre, comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire tout à 
l'heure, un décret du mois de septembre 1948 a enlevé aux 
Caisses de secours la gestion du risque accident du travail, que 
vous avez remis aux houillères, et les houillères se déchargént 
de leurs responsabilités en refusant de reconnaître des acci- 
dents du travail, obligeant ainsi les caisses de secours à venir 
en aide aux accidentés par des fonds prélevés sur le risque 
maladie, 

Ur, vous avez refusé de mettre en discussion la proposition 
de loi que j'ai eu l'honneur de déposer au mois de juin 1952, 
demandant une subvention de dix milliards de francs pour 
venir en aide aux caisses minières. Ces dix milliards leur 
ge permis d’équilibrer leur budget et d'assainir leur ges- 
lon, 


D'ailleurs, les deux milliards d'avance que vous avez 
consentis, c'est à la C. A. N. que vous les avez donnés, et voici 
que les caisses de secours sont dans l'obligation d'envoyer leurs 
factures à Ja C. A. N. qui, elle, paye, ce qui constitue une 
atteinte à la loi, à la gestion autonome des caisses, une atteinte 
aux avantages sociaux qu'avaient acquis les ouvriers mineurs, 





qui ne seront pas satisfaits des aparsements que vous venez 
de donner, (Appliaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Je dois dire d'ailleurs que, pour fa caisse autonome mutuelle 
des retraites des petits cheminots et des employés de tramways, 
la commission des travaux publies a décidé hier, à l'unaninuté, 
de ne pas voter le budget si le Gouvernement n'accorde pas les 
crédits nécessaires à la péréquation immédia'e des retraites. 


M. le rapporteur. Si j'ai bien compris, le Gouvernement vient 
d'en prendre l'engagement 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. F\acteiment. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonelion du 
chapitre 47-22, demandée par M. Mu<meaux, 


M. Pierre Besset, Nouzs demandons le scrutin, 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de serulin, 
Le scrutin est euvert, 

{Les votes sont re ueulles.) 

M. le président. Personne ne detmande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... Ends dééuset 617 
Majorité absolue ...........cooconen eee» e 09 
Pour l'adoption .......... 241 


Contre ...ss.ssosocess cos J 10 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 47-22, au chiffre de 11.063.510.000 
francs. 


(Le chapitre 47-22, mis aux voir, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erert res antérieurs. 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés aon frappées 
de déchéance (interventions publiques). » (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'arUele 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A.: 


« Art. 1%, — ]l est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exer- 
cice 1951, des crédits s’élevant à la somme de 2S.820.395.06) 
francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 9.681.411.000 francs, au titre HT « Moyens des services »; 

« 23,138.984.000 francs, au titre IV « Interventions publiques », 


« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en est donnée à l'état A annexé à ia présente loi, » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

M Arthur Musmeaux. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est ré-ervé jusqu'au vole de 
l'état B, 
Je donne lecture de l'état B: 
ETAT B 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie, — Equipements administratifs et divers 
« Chap. 57-10, — Equipement des services du travail et de la 
sécurité sociale. » 
Crédits de payement, 8 millions de francs. 5 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix ie chapitre 57-10, 
(Le chapitre 57-40, mis aux voir, est cdopté.} 


« Chap. 57-99, — Dépenses des exerciges périmés non frappées 
de déchéanee. » (Mémpoire.) 
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M. le president. J'appelle maintenant l'article 2, avec le chiffre 
tesultant du vote de l'élai B. 


« Art. 2, — 1} est ouvert au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, au titre des qe pra en capital pour lexercice 
1951, des credits s'élevant à Ja somme de $S millions de francs. 


« Ces crédits sont applicahles au titre V « Investisséments 
exécutés par l'Elat » conformément à l’état B annexé à la pré- 
gente loi. » 

Personne ne demande ln parole ES 

Je mets aux voix l'article 2, 

L'erlicle 2. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de dot, Mis AU TOT, est adopié.\ 


+ 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Discussion d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1954. 


Conformément à l'ordre du jour, nous n'aborderons aujour- 


d'hui que l'examen des chapitres des états A et B Concernant: 


La 9e partie, — 1: Services civils: C) Direction des Journaux 
' 
©fh'icis 

La 4 tit 1: Service vils : D Commissariat général du 
Plan ; 

La © partie, — I: Services de la défense nationale (A Secré- 


tariat general permanent de la défense nationale; B) Service 


de documentation exterieure et de contre-espionnage ; C) grou- 
pemeut des contrôles radioélectr.ques). 

Voici J'organisation de la discussion: 

Commission des finances, 5 minutes; 

Commission de la défense nationale, 5 minutes; 

Gou\ernement, 5 minules: 

Groupes, ensemble, 25 minutes. 

Ce temps comprend toules les interventions dans le débat, 


Y compris les interruptions ainsi que la durte des pointages 
dus à l'initative d'un groupe. 

La parole est à M, Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de la 
comtnission des finances, 


M. Jacques Le Roy Laädurie, rapporteur spécial. Mesdames, 
messieurs, sur le budget de là présidence du conseil, l’Assem- 
biée trouvera dans mon rapport écrit les explications d'usage. 

Cependant, je crois devoir souligner sucecinctement les points 
Euivants, 

En premier lieu, les crédits affectés à la direction des Jour- 
aux officiels sont en augimentation de 31.027.000 francs, Toute- 


fois, la situation financière de celte adm'nistration n'en est pas 
moins favorable, puisqueile laisse apparaître chaque année 
en tin d'exercice un excédent de recettes d’une cinquantaine 
de maillons. 

Par ailleurs, le commissariat général au Plan demeure, quant 


à son fon-tonnement tout au moins, un service peu coûteux. 
Mais volre commission des finances se plait à espérer que, 
conformément à l'engagement récemment pris par M. le prési- 
dent du conseil, les travaux du commissariat général au Plan 
seront prochainement soumis au Parlement, 

Enfla, en ce qui conærne les services de la défense nationale, 
il y a lieu d'observer que le budget du service de documen- 
tation extérieure et de conlre-espionnage est, en 1954, artificiel- 
Jement grossi par le transfert au chapitre 37-91 d'une somme 
de 144.539,000) francs provenant du budget des services admi- 
nistralifs de la présidence et concernant les fonds spéciaux. 
Ceux-<i se trouvent done amputés de la mème somme. 

L'article 2 de Ja loi du 3 février 1953 a en effet décidé Ja 
création pour les besoins permanents du service des cadres de 
fonctionnaires titulaires, 

Les crédits proposés prévoient en conséquence Ja transfor- 
malon de 300 emplois de fonclionnaires temporaires, contrac- 





Does SU 
tuels ou auxiliaires, en autant d'emplois de titulaires, et 248 Je 
ces emplois se trouvent précisément rémunérés par le transfert 
auquel il vient d'être fait allusion. 

En résumé, les cinq fascicules budgétaires de la présidence 
du conseil qui sont présentement soumis à la discussion de 
l'Assemblée sont pratiquement Ja réplique du budget de 1954, 
et votre commission des finances a cru devoir n'y apporter 
aucune modification. 


M. le président. Ta parole est à M. Loustaunau-Lacan, rap. 
porteur pour avis de la commission de Ja défense nationale, 
pour les 4° et 5° parties. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporleur pour avis de la 
commission de la défense nationale. Mesdames, messieurs, là 
commission de la défense nationale, après examen du projet de 
budget concernant les services militaires de la présidence du 
conseil, et après audition de M. Juiv. secrétaire d'Etat, m'a 
chargé de vous communique ses conclusions prises à l'unani- 
Juité. 

Si les comptes financiers retenus pour le budget de 1% 
n'appellent guëre d'observations, par contre, Ja commission 
manifeste une vive impatience en constatant qu'une fois de 
plus, sur le plan même de l'insertion de ces services militaires 
dans le dispositif général et, par conséquent, sur le plan de 
leur efficacité, il n'est tenu aucun compte des graves observa- 
tions et critiques faites à plusieurs reprises par cette compmiis- 
sion, notamnrent en ce qui concerne la hiérarchie des autorités, 
des responsabilités au sein mème du Gouvernement et, pour 
tout dire, le conflit permanent d'attributions entre Ja prés: 
dence du conseil, d'une part, et le ministère de Ja défense 
nationale, d'autre part, 

Nous n'en voulons d'autre preuve que la réponse qui nous 
a été faite par M. July aux questions que nous lui avons postes 
ce matin, les uns et les autres. 

M. July a déclaré: 

« Messieurs, les questions qui viennent d’ètre posées sont 
extrémement spéciales et précises et je regrette qu'elles n'a ent 
pas été indiquées plus tôt. 

« Ces questions précises intéressent, à mon avis, davantage 
les spécialistes de la défense nationale que Ja présidence du 
conseil, » 

Eh bien, non! monsieur July, c'est à la présidence du conseil 
que ces questions, qui ne sont pas spéciales, : «on ont un cärac- 
tères absolument général — car il e’agit de la séeurité géné- 
rale du pays, de sa stratégie généraie — doivent être traitres 
et non au ministère de la défense nationale qui, lui, s'occupe 
d?s forces ârmées, 

Vous avez ajouté, à la fin, que vous feriez part des ohbser- 
valions de la commission à M. le président du conseil à qui 
elles n'avaient pas échappé et vous avez dit aussi qu'il étal 
hien certain que le rôle constitutionnel donné au président du 
conseil ue correspondait pas à l’organisation actuelle. 

C'est l'inverse, c'est l'organisation qui ne coïncide pas avet 
les exigences de la Constitution, 

Mettez-vous done à la place de ces services qui ne savent 
jamais de qui ils dépendent, alors qu'ils se trouvent p'acés à 
l'échelon des plus hautes responsabilités! 

C'est l'évidence même, les travaux du secrétariat permanent 
de la défense nationale dépendent des directives générales poli- 
tiques, diplomatiques et militaires qui lui sont données, d'rec- 
tives qui relèvent du choix exercé par le président du conseil 
et de son autorité, 

Toute alléralion à cette règie crée nne sorte de dépression 
dans les responsabilités et se traduit par du désordre, vore 
même par des ordres non conformes à la volonté exprimée pir 
la majorité politique qui a fait choix d'un Gouvernement. 

Le pire, c'est que ces services se trouvent en état de flotte- 
ment perpéluel et qu'ils fonctionnent comme des engrenages 
qui tourneraiermt à vide au lieu d'entraîner les autres comme 
li se devrait, 

On demeure pantois à la pensée que de ce fait, du fait de la 
désagrégation des responsabilités, Ja mobilisation industrielle, 
clé de voûte de toute action de guerre de quelque dure, 
altend toujours les textes qui devraient Ja régir. 


A quoi bon dépenser tant de milliards pour mettre sur pieil 
des forces armées s'il n'y a pas de quoi les alimenter au bout 
de quelques jours en potentiel de guerre ? 

Ainsi, en malière politique et de stratégie générale, si vous 
voulez, au cœur de la conduite de la guerre, c'est un eénarle 
qui exerce le choix, vos services l'ont avoué ce maëün. Ln 
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cénacle en pareïle matière, on sait ce qu'en vaut l'aune. Ce 
n'est pas à un cénacle de faire un choix, c'est au président 
du conseil qui est le responsable direct de !a défense de l'Etat. 


La question n'est pas de celle que la commission puisse 
asser sous silence; elle me charge de vous le répéter et de 
vous l'affirmer. IL faut en finir, Î faut que la présidence du 
conseil prenne fortement en mains ce secrétariat général per- 
manent dont ‘es travaux dominent l'action de guerre et l’orien- 
ter d'une facon précise, Il faut que chacun sache sans l'ombre 
d'un doute de qui i! dépend et en quoi, sinon le Gouvernement 
n> se trouvera jamais en mesure de sanctionner les insufli- 
sances et les défaillances s'il s'en produit. On ne peut pas 
vivre à la petite semaine dans un grand magasin. 


Nous retrouvons immédiatement les inconvénients de ce sys- 
tème anarchique en ce qui concerne le comité d'action scien- 
aiñique et les services de renseignements. Le comité d'action 
gcientifique est invité à coordonner les services techniques et 
à leur donner l'impulsion nécessaire dans les recherches. Com- 
ment le ferait-il puisqu'il n’a pas d'action ni de moyens de 
contrôe sur le budget, puisqu'il n’a aucune autorité pratique ? 
L'encouragement est une belle chose, mais en présence des 
etites chapeiles qui se sont multipliées depuis l'armistice et 
qui défendent jalousement leur indépendance, l'effet est nul. 
On n'aboutit pas. On s'imaginait qu'on créait un office géné- 
ra! de conduite technique en créant le comité d'action scien- 
tique et on a tout simplement placé un engrenage de pus 
en face des autres et qui, comme les autres, tourne à vide. 


Si nos suecès techniques étaient considérables, s'ils étaient 
de ceux qui comptent dans le monde, on pourrait passer sur 
cette défaillance d'organisation, 


Malheureusement, ce n’est pas le cas. Pratiquement, les délais 
d'aboutissement des recherches techniques et de leurs appli- 
cations finalement retenues sont interminables, 


Personne, dans ces services techniques, ne se sent dirigé, 
ni commandé, ni contrôlé, ni même tenu à des délais précis. 


D'où la demi-impuissance qui frappe tellement l'esprit des 
constructeurs, des ingénieurs et des clients. 


Il faut qu'à l'échelon de la présidence du conseil s’installe 
enfin l'organe centralisateur, coordonnateur, muni de moyens 
efficaces d'organisation et, s'il le faut, de sanctions, travaillant 
en liaison étroite, c'est évident, avec le centre national de Ja 
recherche scientifique. 


Ce ne sont pas les hommes qui manquent, monsieur le 
secrétaire d'Etat; il y a encore en France beaucoup d'excellents 
teclmiciens, Ce qui manque, c’est la mise en valeur de leurs 
connaissances techniques, c'est l'esprit général d'efficacité, 
c'est la convergence utile de leurs efforts. 6 


Mème observation en ce qui concerne les services de ren- 
seignements où l’on trouve, à défaut de chapeiles, des basi- 


» 
Iques, 


L'Angeterre, les Etats-Unis qui sont aussi des démocraties, 
fijurez-vous, n'ont pas eu à se plaindre de la direction unique 
de leurs services de renseignements, mais chez nous, n'est- 
ce pas, nous n'avons droit qu'à la rivalité des personnes et 
aux doubles dépenses! 


Pour Ja troisième fois, connaissant un bout en cette matière, 
je répète à l’Assemblée que, de même qu’on ne risque pas de 
tuer un Japin à la chasse si l’on n’a pas de fusil, de même on 
n'ublient aucun renseignement vaisile s’il n’est pas demandé 
dans un plan de renseignements d’abord, répété ensuite dans 
là mécanique générale du plan de recherches, Il est bien fâcheux 
de gaspiller beaucoup de talent et de courage chaque jour faute 
d'organisation. Monsieur July, vous avez reconnu que le comité 
de renseignements ne s'était pas réuni depuis l'entrée en fonc- 
tion du gouvernement actuel, C’est dire l'intérêt que l'on y 
al'ache, Supprimez-le donc et remplacez-le par un organisme 
directeur des renseignements à qui vous, président du conseil, 
vous donnerez le « la » comme c'est indispensable. 


Messieurs, déplorant cet état de choses, une fois de plus, 
Mais celte fois aigreiment et à bout de patience, la commis- 
Sioi de la défense nationale. dans son unanimité, fait con- 
häilre à l’Assemblée que le désordre, la dilution des respon- 
Sabilités, l'inefficacité, le flottement des commandes, l’immo- 
biisme ont assez duré, Sans pour autant ineriminer le Gou- 
Vernement actuel plus que ceux qui l'ont précédé, il n'est 
Pius possible de satisfaire la commission de la défense natio- 
hale avec de vagues promesses. Le président du conseil et 
le Gouvernement ont d'ailleurs tout avantage à fortifier leur 
Position, et la réorganisation qui s'impose est de nature à 
accroitre eur prestige et leur autorité. 
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Tel est l'avis de la commission de la défense nationale. Si 
je peux y ajouter mon avis personnel, je dirai que rien ne 
sera fait — comme d'habitude — et que tout cela finira par 
une vague de bombardiers atomiques. Ce jour-là, on regret. 
tera peut-être de n'avoir pas donné à la défense nationae, à 
l'écheion où ele doit lui être donnée, c'est-à-dire à la pré- 
sidence du conseil, l’organisation nécessaire. Mais il sera t 
tard. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Conformément À la décision prise de repor- 
ter la discussion générale du budget de 1954 à la discussion 
générale de la loi de finances, je consulte immédiatement J'As- 
semblée sur le passage à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


l 


M. le président. Les articies {7 el 2 sont réservés jusqu'au vote 
des états À el B. 


Je donne lecture de ja partie de l'état A concernant les Joure 
naux officiels; 


ETAT A 
I — SERVICES CIVILS 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tirre HL 


— MOYENS DES SERVICES 


1% partie. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — 
francs. » 


témunérations principaies, 17.275.000 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 17.273.000 
francs. 
(Le chapitre 91-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.921.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.415.000 francs. » 
— (Adopté.) 


S° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 32-91, — Prestations et versements obligatoires, 
2.213.000 francs. » — (Adopté.) 
33-02, — Prestations et 
» — (Adopté.) 


« Chap. 
250.00 francz, 


versements facultatifs, 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 35-01. — Matériel et remboursement de frais, 16 mil- 


lions 688.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-02. — Composition, impression, 
expédition, 490.334.000 francs. » — (Adopté.) 


distribution et 


« Chap. 35-03. — Matériel d'exploitation, 212.6!8.000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap, 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 203.000 


francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 34-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 
070.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
2.570.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-92. — Réparations civiles et frais de justice, 300.000 
francs. » — (Adoplé.) 
8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 
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M, le président. Je donne 
concernant Îles Journaux 
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1 


lecture de la partie de l'état B 


offic 181S : 


ETAT B 


J. — SERVICES CIVILS 


C, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Titre INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
7 ; rlix _ Equipements tuliministratifs el divers. 
Cha] {x} Journaux officiels, — Equipement: 
« Autorisations de programme, 115 millions de francs; 
{ il le } einen 155 milliuns de francs. » 
‘4 e den le la ] oule? 
J net LUIX VOIX li chapitre 57-00. 
(Le chapitre 57-00, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja partie de l'état A 


concernant Je commissariat général du plan: 


ETAT A 
I. SERVICES CIVILS. 
PLAN. 


D. — COMMISSARIAT GENERAL DI 


LiTRE HE MOYENS DES SERVICES, 
| 1 li —— P: FSsonnt EL — 4 munéralions a tivilé. 
« Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 583 millions 
2x). francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-02. — Indemnités et aHocations diverses, 2 mnl- 
hons 20.(KM) francs, » — (Adopté.) 
8 D. 91-91 Indemnités résidentielles, 14 millions de 
f \do} T 
Î ‘ Personnel 4 aclivilé el en relraile. 
Cha: J' st iles 
« Cha] Of, — Prestations et versements obligatoires, 
1! « f L'tse \ Î jil 
Chap UD, — Prestations et versements facultatifs, 
i h {rar dope 
ie parli Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap. 31-01 Matériel. 11.067.000 francs. » — ({ {dopté.) 
« Chap. 34-02 Remboursement de frais, 2.787.000 francs. » 
M \dopt 
Chap. 34-03. Réalisation et diffusion des travaux du com- 
h riat général et des utussions, 3 millions de francs. » — 
1 ‘ 
« Chap. 3404. — Travaux et enquêtes, 1.190.000 francs. » — 
\:/ 
Chap. 34-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 
1 lIN)ink) ff! S._ hp ( {dople ) 
Chap. 34-99. Rermboursements à diverses administrations, 


DAMON) franrs, » (Adopté.) 


7° parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 97-91, — Réparations civiles et frais de justice, 20.000 
\ldopté } 
S° parlie. — De pe nses rattachées à des ererciees antérieurs. 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


»y — (Mémoire. 


pres dt hcanve (moyens des services). 
« Chap. 3S-9. Dépenses des exercices clos (moyens des 
ECTVICCS Mon 8.) 
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M. le président. Je donne lecture de I partie de l'état À 
concernant les services de la défense nationale: 


ETAT A 
HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Titre I. — MOYENS DES SERVICES 


{re parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 84 millions 
282.0) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 15.801449 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 19.379.000 francs. » 
— (Adople.) 


_— Personnel en activité et en retraile. 
Charges Suciales. 


x parie. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires 
11.603.000 francs. » — {Adoplé.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 130.009 
francs. » — (Adoplé.) 


i° parlie. — Matériel el [fonctionnement des services. 


« Chap. 35-01. — Remboursement de ’rais, 6.580.000 francs. » 
— (Adopte.) 

a Chap. 31-02. — Matériel, 24.563. francs. » — (Adople.) 
« Chap. 51-91, — Lovers, 1.1S0.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3-92, — Achat, entretien et fonctionnement du mit. 
riel automobile, 3.019.4K0 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 
11.250.009 francs. » — (Adoplé.) 


Te parlie. — Dépenses diverses, 
« Chap. 37-91, — Réparations civiles. — Frais de justice et 
accidents du travail, 150.000 francs, » — (Adopté.) 
8° parlie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frapues 
de déchéance. » — (Méimoire.) 
« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 
TITRE IV, —- INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Aclion éducalive et cullurelle. 
« Chap. 43-01. — Partisipation de l'Elat aux frais de pubii- 


cation de la revue de défense nationale, 1.257.000 francs. » — 
(Adopté.) 


B. -- SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
TrrRE HE. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, —- Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3561.769.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-02, — Indemnités et allocations diverses, SG mil- 
lions 756.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 145.9441.000 


francs. » — (Adopté.) 


3e partie. — Personnel en aclivilé et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements 
103.403.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 3 mil- 
lions de francs. » — {Adonté.) 


obligatoires, 
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4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. = Remboursement de frais, 19 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-02, sun Matériel, 73.152.000 francs. à dés (Adopté.) 


« Chap. 34-91, — Loyers et liquidation des réquisitions d'im- 
meubles, 17.203.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
49.930.000 francs. » — (Adopté.) 


À 


« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
9.271.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles et frais de justice, { mil- 
ion 400.000 francs. » — (Adopté ) 


$ partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 


TITRE HE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Pérsonnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 331.836.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Salaires du personnel ouvrier, 3.389.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-03. — Indemnités et allocations diverses, 12 mil- 
liuns 604.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 31-91. — 
francs. » — (Adopté.) 


Indemnités résidentielles, 66.601.000 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 

« Chap. 33-91. — Prestations et versements 
401.779.000 francs. » — (Adopté.) 


obligatoires, 


« Chap. 33-92. — Prestations et versements facullatifs, { mil- 
Jion 605.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonclionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 6.418.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 31-02, — 
{Adopté.) 


« Chap. 34-91. — Loyers, 200.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
G.280,000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
98.261.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, 54 millions de francs. » — 


7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles. — Accidents du tra- 
Vail. — Frais de justice, 350.000 francs. » — (Adopté.) 
S° partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 
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M. le président. Je donne lecture de la partie de l'etat B concer. 
nant les services de la défense nationale : 
ETAT B 
I — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESP ONNAGE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipements administratifs et divers. 
« Chap. 57-05. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Equipement: 
« Crédits de payement: 2.500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 57-04. 
(Le chapitre 57-04, mis aux voir, est adopté.) 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
TirRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipements administratifs et divers. 
«€ Chap. 57-02, — Groupement des contrôles radioélectriques, 


— Equipement: 
« Autorisations de programme, 43 millions de francs: 
« Crédits de payement, 57.500.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Le: articles 1% et 2 ainsi que l'ensemble du 
projet de loi demeurent réservés jusqu'au vote de la première 
et de la deuxième partie du budget de la présidence du conseil. 


se 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dan: sa séance du 22 octobre 1953 F'Assembilfe 
nalionaie avait renvové à la commission de l'agsiculture la pro- 
position de loi de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à Ja création et au financement d'un fonds spécial 
d'assainissement du marché de la viande (n° 6929). 

La commission de l'agriculture se déclare incompétente pour 
le fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte T'Assem- 
blée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la commission 
des finances. 

I n'y a pas d'opposition ?. 


Il en est ainsi ordonné. 


, 
RENVOIS POUR AVi5 


HN. le président. La commission des finances demande à don- 
ner SOI avis sur: 

EL La proposition de résolution n° 6986, de M. Gravoilie et 
plusieurs de ses coilègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1? à sauvegarder les iatérèts des souscripteurs du 
Crédit mutuel du bâtiment en transférant la totaité des 
contrats souserits à des établissements avant garantie de l'Etat; 
29 à appliquer sans délai à toutes les entreprises de crédit dif- 
féré les dispositions de la ‘loi du 24 mais 1952; 3° à renforcer 
le contrôle de ces entreprises afin de préserver les intérêts des 
épargnants, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation; 

I. La proposition de loi n° 6915, de M, Fajon et plusieurs de 
ses colégues, tendant 1° à fixer à 27.000 francs par mois le 
traitement de base des fonctionnaires (indice 100): 2° à verser 
aux fonctionnaires et retraités, avec effet du 1% septembre 1953, 
un acompte mensuel de 7.000 franes, dont Fexamen au fond à 
té renvoyé à a commission de Fintérieur. 


La commission de l'agriculture demande à donner son avis 

sur : 

I. Le projet de loi n° 6951 portant création de ressources au 
rofit du fonds d'assainissement du marché de Ja viande, dont 
‘examen au fond a été renvoyé à la commission des finances; 
IL. Le projet de loi n° 6843 portant ratification du décret n° 53- 

990 Gu 30 septembre 1953 rétabliscant les droits de douane sur 
certains œufs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la come 
tuission des affaires économiques, 
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lil. -} apport n° 6907 Sur les propositions de loi: 1° de 
M. Robert Coulant et pusieurs de ses collègues, tendant à Mk 
F | icr | fait COIN au cours et à l'occasion des gièves 
du mois d'août 1933; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de 

u tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
{ tre isciplinaires et poursuiles prises ou engagées à 
ntre des travailleurs avant exercf leur droit constitution- " à 
ve: b) à l'amnistie des travailleurs condamnés à des M. le président, J'ai reçu de MM. André Liautey, Durbet et 
) prison où d'amende pour avoir exercé leur droit Levacher une proposition de loi tendant à modifier la loi du 
( hututionnel de grève, dont l'examen au fond a été renvové 13 decembre 1922 modifiée concernant l’extention de la légis. 
à de la justice et de législation. ù lation sur les accidents du travail aux exploitations agricole 

La munission de la reconstruction et des dommages de La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7009, distri. 
guerre demande à donner son avis sur: buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

| de l'agriculture, (Assentiment.) 

L la ion de résolution n° 6964 de M, Minjoz, tendant 
$ er le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires J'ai recu de M. André Gaubert et plusieurs de ses collègues 
pour sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit muluel une proposition de loi tendant à tixer les modalités de verse. 
du batiment et pour éviter les krachs analogues à celui qui a ment de la cotisation de 1! p. 100 due par les employeurs au 
frappé cette entreprise, dont l'examen au fond a été renvoyé à titre de l'aide au logement en application du décret 53-301 du 

Himission de la justice et de législation; 9 août 1953, 

IH. La proposition de résolution n° 6986 de M. Gravoille, ten- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7012, distri 

dant à inviter lé Gouvernement: 19 à eauvegarder les intérêts buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
eousctipteurs du Crédit mutuel du bätiment en transférant de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
la totalité des contrats souscrits à des établissements avant ment.) 
Lepage ages Eat, Re spphiquel Met ace ns 4 à foules 0e AUS J'ai recu de M. Médecin une proposition de loi tendant À 
prises de crédit différé Jes dispositions de Ja loi du 2% mars fer lartiel écre ° 53-060 du : g bre 195: 
1952; 0 à renforcer le contrôle de ces entreprises afin de gré- modifier l'article 14 du décret n OJ-VOU au 39 septembre 1153 
erver les intérêts des épargnants, dont l'examen au fond a été relatif aux baux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Jen\ove à la comnnssion de la justice et de législation. 


f ! 


ormément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


FES, 7 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à Ja 
demande «je a commission des finances, prononcer le renvoi 


jou vis à l'Assembite de l'Union française des projets de 


1° Approuvant les comptes définitifs du budget local de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1948, 
1949 et 100 (n° 6644) ; 


2° Approuvant les comptes définitifs du budget général de 
Afrique equaloriale française pour les exercices 1944, 1945 
166, 1M7, AUS, 1949 et 1900 (n° G6oU) ; 
Approuvant les comptes définitifs du budget de la Côte 
| { SUOIHIA puui les CNCICICES 1943, 1918 et 1949 
ÜüU 2 
i* Approuvant les ( mptes Géfinitifs: à) du budget général 
dl \ qu lentale française pour les années 1942, 1944, 
1946, 1947 et 194N: b) du budget des Wansports pour les 
es 1943, 194% et 1945; €) du budget spécial des grands 
ix et depenses sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe 
buuget genéral) pour les années 1944, 1945 et 19146; d) du 
budget annexe de la « 


ouscriplion de Dakar et dépendances 
innees 1042, 1943, 1944, 1945 et 1946; e) du budget 


exe de l'école africaine de medecine et de pharmacie pour 
le innueées 1945, 1916 ct 1947 (n° 6653 
Relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
e la pré lence du conseil (Etats associés pour l'exercice 1954, 
à l'exclusion des chapitres 111, 3112, 3141, 3411, 3412, 3441 et 
5 (ne 6755) ; 


6° Relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du iministère de Ja France d'outre-mer pour Fexer- 
cice 1994, à l'exclusion des chapitres 93141, 93142, 9151, 3441 


(h°# 6019, 6600, 6602, 6095, 6709, 6709), 
H'n'ya pas d'opposition ?... 
Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 


ment, le renvoi pour avis est ordonué, 


en 2 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des aflsires économiques une lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du mimstère de la justice pour l'exercice 1954 (n° 6762). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7011, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coumnission 
des finances. (Assextunent.) 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7043, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentrment.) 


J'ai recu de M. Minjoz ct plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à rnodifler la loi du 22 février 191 
relative à la lutle contre l'hyvpodermose des bovidés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7014, distri- 
buee et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bignon une proposition de loi tendant à moul- 
fier le plafond du cumul d'une pension d'ancienneté et d'un 
traitement public, et celui de deux ou plusieurs pensions, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7026, di:tri. 
uée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Ù va} PI , Ù 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à doter les agents des directions régio- 
nales de la sécurité sociale d'un statut particulier conforme, à 
la fois, aux dispositions de l'article 141 de la loi du 19 octobre 
1946, portant statut de la fonction publique, et aux attributions 
nouvelles de ces directions régionales résultant de Ja lég:slation 
sur la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7031, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentement.) 


PERS fe 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dn 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la modification de l'article 14 du déeret n° 53-960 du 30 sepr 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arte 
sanal. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7027, distri- 
buée et, s'il n'y a E d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Dassaud, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, et tendant à mouriier 
l'article 7 de la loi du 31 mars 198 relative aux retraites «es 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 7028, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.} 
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ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à moditier 
application de la taxe proportionnelle aux indemnités d'évie- 
tion instituées par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 


11 proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7015, 
d'stribuée et, s'il n'y a pas d'oppositiun, renvoyée à la com- 
wission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
{Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jacques Bardoux et Dixmier une proposition 
de resolution tendant à compléter les articles 89 et 68 du règle- 
ment en vue de limiter le nombre des interpellations adressées 
au mème ministre, sur le même sujet, ainsi que le nombre 
des amendements indicatifs demandant Ja réduction symbo- 
lique d'un crédit. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7020, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues, une pro- 
josiion de résoluffon tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer les décrets prévus par l'article 43 de la loi n° 48-401 
du 17 janvier 198, relative à l’assurance-vieillesse des per- 
sonnes non salariées, en vue d'exonérer les assujettis des coti- 
sations en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l'activité 
exercce est insuffisante pour leur fournir des ressources néces- 
suires à leur existence. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7092, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 12 —- 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JGUR 


M. le président, J'ai reu de M. de Léolard un rapport fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Defferre 
| 


, 


* GioU). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7025 et distribué. 

Aux termes du cinquième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution. 


18 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom 
de la cominission des finances, sur le projet de loi relatif au 
developpement des crédits affectés aux dépenses du ministire 
des anciens combatlants et victimes de la guerre pour l'exer- 
cice 1954 (n° 6753). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7008 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Badie et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'acquisition par l'Etat du 
domaine de Bonaban, commune de la Gouesnière  (Ile-et- 
\ihine), en vue d’y créer un foyer pour les anciens combat- 
lnts et les pensionnés de guerre (n° 6658). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7010 et distribué, 

J'ai reçu de M. Savale un du à me fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 
sut: 1, — Les propositions de loi: 1° de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues tendant : a) à abroger les dispositions du décret 
n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les 
crédits ouverts pour l'assistance à la famille en 1953; b) à 
abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 1953; 2° de M. Denvers, 
Sénateur, tendant à l'annulation des dispositions du déeret 
n° 53403 du 11 mai 1953 pour le rétablissement de l'assistance 
à la famille; If. — Les propositions de résolution: 1° de 
M. Charret et plusieurs de ses colègnes tendant à inviter le 
Louvernement à abroger les dispositions du décret n° 53-400 
du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits 
cuverts pour l'assistance à la famille et le décret n° 53-403 du 
11 mai 1953; 2° de M. Bouxoin et plusieurs de ses collègues ten- 





dant à inviter le Gouverneinent à décider d'urgence le réta- 

blisseiment des allocations d'assistance à la famille, supprimeées 

par application des dispositions du décret n° 53-103 du ft mu 

1953, en faveur des familles auxquelles ne peut être accordce 

l'allocation d'assistance à l'enfance (n° 6269, GN24, G4S4, Gall), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7016 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la populalion et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à créer, dans le cadre des circonseripuons sani- 
taires du territoire, des centres de convalescence pour adultes 
destinés à recevoir les malades socialement incapables de pour- 
voir à leur guérison à la sortie de Fhôpilal (n° 53917). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7017 et distribué. 


t 
t 
d 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la come 
mission des moyens de commummeation et du tourisme, sur la 
proposition de ésolution de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier la come 
position des comités techniques départementaux des transports 
constitués suivant Farrèté ministériel du 28 octobre 144, en 
application du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949, relatif 
à la coordination des transports ferroviuires et routiers 
(n° 6385). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7018 et distribué 


J'ai recu de M. Defferre un rapport, fait an nom de la com- 
mission de la marine marchande et des péches, sur la propo- 
silion de résolution de M. Defferre tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier les dispositions du decret du 20 décembre 
1952 portant désignation des écoles nationales de la marine 
marchande (n° 6371). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7019 et d'stribué, 


J'ai recu de M. Arbeltier un rapport, fait au nom de la come 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de 
ces collègues terdant à modifier l'ordonnance n° 45-215 du 


24 septembre 194 relative à l'exercice et à l’organisation des 
rofessions de médecin, de chirurgien dentiste ct de sage- 
femnée. en faveur des praticiens de la médecine naturelle 
d'Alsace et de Lorraine pouvant faire valoir leurs droits acquis 
(n° 178). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7020 et distribué 


J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la come 
mission de nuplabilité, sur le projet de résoh 
réglement définitf des comptes de l'Assemblée n haie, de 
l'Assemblée de l'Union francaise et 
l'exer ie 1951. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7021 et distribué, 


lu Conseil cconommi jue pour 


J'ai reçu de M. Fouchet un 2 rapport supplémentaire, fait an 
noin de la comrnission des affaires étrangères, sur le projet d 
loi modifiant la loi du 27 mars 1883 portant organisation de Ta 


juridiction francaise en Tunisie et étendant à la Tunisie | 
cle 2 de l'ordonnance n°? 15-2565 du 30 octobre 195 n°s DIS 


6197 


Le 2 rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7025 et 
distribué. 


PE 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Darou un avis, présenté an 
nom de la comnuxsion des finances, sur les propositions de loi: 
1° de MM. Siefridt et Penoy, tendant à modifier l'article 48 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à moditier l’article 43 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre afin de permettre aux veuves 
de guerre remarites et à nouveau veuves de percevoir leur 
pension primitive; 3° de M. Furaud et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le décret n° 51-469 Jun 24% avril 1951 
portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
Militaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue, les droits et avantages attachés À 
la crée d’ancien combattant ou de victime de la guerre : 4° de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le 
bénéfice à pension aux veuves de guerre remarites redevennes 
veuves, une fois qu'elles ont atteint l'âge de 60 ans (n°* 648, 
1168, 1827, 3901, 6071). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7022 et distribué, 


J'ai recu de M. Raymond-Laurent un avis, présenté an nom de 
la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratitier: 4° la 
convention signée à Paris le 30 décembre 1949 centre la France 











4678 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 29 OCTOBRE 1953 





et los Pays-Bas pour éviter les doubles impositions en matière 

d'impôts sur les revenus et régler certaines autres questions en 

mativre fiscale et l'avenant à cette convention signé à Paris le 
{ 


24 juil 1952: 29 Ja convention, signée également à Paris le 
4) décembre 1949, entre la France et les Pavs-Bas, et tendant 
à éviter les doubles impositions résultant de l'application des 
inipols extraordinaires sur la fortune ou sur raccroissement de 
fortune établis en France et aux Pays-Bas {n°° 4563, 6141). 
L'av sera linprimé sous le n° 7024 et distribué, 
JE 0 


DEPOT D'UN AVIS 
TRAMSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi, ten- 
dant à faciliter le fonctionnement des commissions d’affilia- 
tion prévues à l'article 16 de la loi du 17 janvier 1948 instituant 


une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 
L'avis sera imprim“ sous le n° 7029, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opnposilion, renvoyé à la comimission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 
ee 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 30 octobre, à neuf heures 
tente, prennèére séance publique: 

Vote, en 2 lecture, du projet de loi n° 1304 adopté par 
l'Assemblée nationale tendant à interdire les procédés de vente 
dits à « Ja boule de neige » (n°* 5898-6607, M. Plantevin, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4052 autorisant le Président de la 
République à ratilier la convention entre la France et la 
Principauté de Monaco sur la sécurité sociale (n° 5622-6673, 
M. Duquesne, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 4304 autorisant le Président de Ja 
République à 1atifier l'accord entre la France et l’organisation 
du traité de lFAtlantique-Nord sur l'application de la Jégisla- 
tion française de sécurité sociale au jrersonnel employé par 
ladite organisation (n°* 5678-6674, M. Duquesne, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 7001 de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
r.sation de poursuites n° 6449 concernant M. Guy Petit (M. Ber- 
gasse, rapporteur : 

Décision sur le conflit de compétence entre, d’une part, la 
commission de Ja justice et de législation et, d'autre part, 
la comimission des territoires d'outre-mer, pour l'examen: L des 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues (n° 1126) tendant: a) à accorder l'amnistie à 
tous les démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur 
participation à la lutte anticolonialiste de leur peuple; b) à la 
cessation des poursuites envers tous les démocrates d’outre- 
mer emprisonnés préventivement ou poursuivis pour les mêmes 
motifs; 2° de M, kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
(n° 2250) tendant à abroger le décret du 4 décembre 1939 com- 
plétant, en ce qui concerne Madagascar et dépendances, l’arti- 
cle 91 du code pénal et amnistiant toutes les peines prononcées 
en application dudit décret; 3° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6347) tendant à accorder l'amnistie 
aux parlementaires malgaches et aux patriotes malgaches pour- 
suivis à l'occasion des événements de 1947; 4° de M. Haïdara 
Mahamane, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 6688) 
tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraven- 
tions commis en Afrique noire française; I des amendements 
n°» 312, 313, 314, 321 et 346 concernant l'amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 3573 relatif à 
l'amnistie ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi relative à la communication de certains documents à la 
commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises et à l'obligation de témoigner devant cette commis- 
sion (n°3 6944-6948, M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
{n° 3716 rectifié) adoptée par l'Assemblée nationale modifiant 
et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite (n° 6531-6386, Mme de Lipkowski, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à Ja réorganisation, la modernisation et l'extension des 
hôpitaux de l'assistance publique de Marseille (n°* 6661-6667, 
M. Noël Barrot, rapporteur); 





Discussion: I. Du projet de loi n° 6906 tendant à majorer 
les allocations familiales; JL Des propositions de loi: 4 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 4315) tendant à 
majorer de 12 p. 100 les prestations familiales des salariés et 
assunilés à compter du 1% octobre 1952; 2° de Mme Vermecrih 
et plusieurs de ses collègues (n° 4477) tendant à augmenter 
de 15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales (n°: 
4861-6936, M. Bouxom, rapporteur); 

Discussion de l'interpellation de M. Magendie, sur les mesures 
que le Gouvernement nes “29 prendre pour accorder les rpu 
rations morales et matérielles aux familles des autochtones je 
la Côte française des Somalis, fusillés en 1941 pour actes (je 
résistance par l'ex-gouverneur Nouialhetas, condamné à mot 
en 1949 par la cour de justice et acquitté par le tribunal miii- 
taire de Paris, le 17 juillet 1955. 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

4. M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un nombre toujours plus grand 
de vieux travailleurs salariés du département de lOise 
contrent des difficultés pour obtenir la liquidation de leur 
dossier, tant à la caisse centrale de la mutualité agricole qu à 
la caisse régionale vieillesse de l'Oise, rue de Flandre, à Paris, 
Ces difficultés sont aggravées lorsqu'un affilié à cotisé aux 
deux régimes: « agricole » et « non agricole », ou lorsque 
l'employeur n'a jamais fait immatriculer ses ouvriers, où lors- 
qu'il ne verse pas la cotisation régulière: patronale et ouvricre, 
Il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour faire 
activer la liquidation des dossiers en souffrance (2° appel). 

2. M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, tit. 
graphes et téléphones qu'à la suite de la cession du réseau des 
càbles sous-marins de l'Afrique occidentale française à Ja Com- 
pagnie des cäbles sud-américains, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones a dégagé des cadres du réseau général 
des câbles sous-marins de l'Union française, créé par le décret 
n° 50-710 du 19 juin 1950, le personnel titulaire africain, récem- 
ment intégré dans le cadre d’opérateurs télégraphistes de ve 
réseau. Ce personnel se trouve ainsi mis à la retraite d'office. 
Parmi les agents ainsi dégagés des cadres, certains n'ont pas 
trente-sept ans d'âge, et plus de dix-neuf de services. Tandis 
que ce personnel africain est ainsi brutalement et prématurc- 
nent licencié, le personnel européen similaire à eu la po--i- 
bilité de choisir entre le détachement à la compagnie conces- 
sionnaire et le détachement au service des transmissions colo- 
niales du ministère de la France d’outre-mer. Il lui demande 
s'il ne serait pas possible de rapporter ces mesures de diseri- 
mination visant le seul personnel africain des câbles sous. 
marins et d'envisager sn détachement soit à un service di 
ministère de la France d'outre-mer, soit à la Compagnie des 
câbles sud-américains, ainsi qu'il a été fait pour le person! 
européen. 

3. M. Pierre Garet demande à M. le ministre de la reons- 
truction et du logement les raisons pour lesquellés certaines 
dispositions de Ja loi du 24 mai 1951 et notamment l’article : 
ue sont pas encore mises en application. 

4. M. d’Astier de Ia Vigerie demande à M. le ministhe de 
l'intérieur: 1° combien de préfets de Vichy, révoqués à là 
suite de Ja libération, ont été réintégrés entre 1946 et 1% 
2° si, hors le cas de M. Boutemy, des préfets qui s'étaient pou 
vus en conseil d'Etat contre leur révocation, et qui avaient \n 
leur pourvoi rejeté, ont été réintégrés; 3° quel est le lie! 
complet du décret du 2 novembre 1950 revisant la situation 
administrative de M. Boutemy; 4° quel a été lexposé dis 
motifs justifiant la revision de la situation administrative de 
M. Boutemy; 5° combien de préfets révoqués à la suite de là 
libération ont obtenu l’honorariat; 6° s’il est naturel de con- 
férer l'honorariat à un préfet révoqué dont le pourvoi devant 
le conseil d'Elat avait été rejeté avec des attendus graves. 

5. M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la chambre française d’horlogerie de la fédc- 
ration nationale de l'industrie française de la montre et du 
syndicat des fabricants d’horlogerie du vallon de Morteau 
(Doubs), retiennent à leur unique profit les matières premitits 
qui leur sont attribuées et ne les répartissent qu'aux enrt- 
rises agréées par elles et qui se soumettent passivement à 
eurs exigences. Il constate que les règlements intérieurs de ces 
ententes professionnelles violent ouvertement Ja liberté du tri- 
vail, et que les lois en vigueur contre les trusts ou ententes 
professionnelles sont inopérantes; il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin aux pouvoirs arhi- 
traires de ces ententes professionnelles; quelles sanctions il 
envisage à l’encontre des groupements susvisés et quelle indemm- 
nisation il prévoit au profit des entreprises lésées. 

6. M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques les raisons pour lesquelles les licences 
d'importation de chevaux sont altribuées à des personnes 
l'ayant aucune compétence en Ja matière. 
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7. M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que, le 29 août 1949, le conseil général du Rhône décidait de 
reduire de 310 le nombre des centimes additionnels volés, pour 
1919, et invitait l'administration des contributions directes à 
procéder à une réduction corrélative des cotes d'imposition 
(tablies au titre de la contribution foncière des propriétés 
bâties et non bâties, des contributions mobilières et des 
patentes. Un arrêté du 3 octobre 1949 de M. le ministre de l'in- 
trieur et de M. le secrétaire d'Etat aux finances refusait d'ap- 
prouver eette délibération. Le conseil général décida de se 
pourvoir au conseil d'Etat contre cet arrèlé, pour excès de pou- 
voir, Le conseil d'Etat motiva son refus par le fait que cette 
rectification des cotes exigerait de l'administration des contri- 
butions directes un trop gros travail. I lui demande s'il ne 
trouve pas surprenant de voir un organisme, tel que le conseil 
d'Etat rendre un arrèt fondé sur de telles considérations. 

8, M. Sibué expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale que différentes circulaires règlent la rémunération des 
fonctionnaires relevant de la direction du second degré, lors- 
qu'ils sont chargés d'assurer un service dans un emploi supé- 
rieur. HIS peuvent percevoir des indemnités non soumises à 
retenues pour pensions, JE lui demande si un fonctionnaire, 
relevant de la direction du premier degré, peut prétendre aux 
mèmes indemnités lorsqu'il a été chargé, par l'inspecteur d'aca- 
démie, d'assurer un intérim dans un emploi vacant sup‘rieur 
à son grade et que cet emploi ne peut être pourvu d'ici un 
certain temps, les listes d'aptitude à ces fonctions étant épui- 
sées, aucun concours n'ayant été organisé depuis plusieurs 
annces, 

9. Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'à la suite d’une épidémie survenue à 
Marseille, des arrêtés préfectoraux ont prescrit la vaccination 
d'urgence de l'ensemble de la population. Les caisses de sécu- 
rilé sociale ont refusé de participer aux frais qui ont pu être 
sngagés à cette occasion par les assurés qui, au lieu de s'adres- 
ser aux services des dispensaires ou des centre spéciaux de 
vaccination, ont eu recours à un médecin particulier, Dans une 
iéponse qu'il lui a fournie le 2 décembre dernier, il est fait 
observer qu'en application des dispositions de l’article 9 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, les caisses de sécurité sociale 
o'ont pas à participer aux frais supplémentaires qu'à pu enga- 
ger un assuré lorsque celui-ci, de sa propre volonté, a choisi 
une thérapeutique plus onéreuse qu'il était nécessaire et qu'en 
conséquence ne peuvent être remboursées les vaccinations 
cilectuées à titre onéreux non plus que les médicaments utilisés 
à cet effet, lorsque l'assuré qui avait la possibilité de se faire 
vacciner gratuitement s'est adressé à son médecin traitant. 
File lui demande comment il entend, dans ces conditions, faire 
appliquer le principe posé par l’article 8 de ladite ordonnance 
concernant le libre choix du praticien par l'assuré. 

10. M. Bouxom attire l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur le grave préjudice 
causé aux anciens travailleurs déportés et à leur famille par le 
retard apporté à faire paraitre les circulaires ministérielles qui 
duivent permettre une application effective du statut prévu par 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 11 semble qu'aucune instruction 
hinistérielle n'ait été donnée aux services intéressés pour l’ins- 
truction des demandes de pensions, aucune disposition n'ait été 
p'ise pour Ja mise en place des commissions et les offices dépar- 
tementaux n'ont pas été dotés du personnel indispensable pour 
faire face à cette nouvelle tâche. Il en résulte que plus de: 
3.00 dossiers de demandes de pension se trouvent bloqués, 1 
lui demande les mesures qu'il a l'intention de prendre afin de 
tueltre un terme à cette situation. 


Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
peinent des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
l'exercice 1954 : 

Santé publique et population (n° 6765, 6889. — M. Marcel 
David, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
im des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
exercice 1954 : 

Santé publique et population (n° 6765, 6889, — M. Marcet 
David, rapporteur.) (Suite.) 


La séance est levée. 


“ . 


(La séance est levée à visgt-deux heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


e l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


$ © + 








EXAMEN DES POiVOIRS 
RAPPORT D'ELECTION 
remis à la présilenre en application de l'article 5 du règlement, 


Elections partieïles (scrutin majoriluire à deux tours). 
{Loi du 9 mai 1951, article 17.) 
îe Burear. — M. Maga, rapporteur, 
Département d'Oran (2 coliège). 
Les élections du 26 septembre 1953 ont douné les résultats 
suivants : 
Electeurs inscrits, 309.661. 
Nombre de votants, 208.864, 
julletins blancs ou nuls à déduire, 598. 
Suffrages exprimés, 208.270, dont la majorité absolue est 
de 104.196. 


Le quart des électeurs inserits étant de 77.116 


Ont obtenu: 


M Sid Kara Chenit. ce... tsidistièue 204.714 VOix. 
Pod Monte. sc scovove dar den 3.202 —- 
Emir Sehel Abdelkader ......... En étés sde I — 


M. Sid Kara Cherif a été proclamé député comme ayant réuni 
in nombre au moins égal à la majorité absolu des suffrages 
exprimés et au quart du nombre des électeurs inscrits, 

Les opérations se sont faites régulièrement. ve 1 

Un extrait d'acte de naissance et un extrait du casier judi- 
ciaire sont joints au dossier. .. 2 

M. Sid Kara Cherif a justifié des conditions d'éligbiité 
requises par Ja loi | 

Nulle protestation n’était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 7° bureau vous propose de valider 
son élection. 





0 D———— — 
Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 63%&) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'octroi de points indiciaires supplémentaires pour les agents 
techniques et chefs de district des eaux et forêts. 

M. Bricout a été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 6555) de M. Lefranc tendant à modifier l'article 5 bis de 
la loi du 145 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941. 
et la loi n° 49-737 du 7 juin 1949, concernant la pêche à la 
ligne. 

M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6%) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col:ègues, 
tendant à abroger le décret n° 53-975 du 30 septembre 19%53 
relatif à l’organisation du marché des céréales et de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution {n° 6811) de M. Mora et plusieurs de ses coilègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire remettre en état la 
canal de la plaine de Pardies servant à irriguer les terres des 
communes béarnaises situées sur la rive gauche du gave de 
Pau dans le département des Basses-Pyrénées 

M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6813) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses co'lègues, tendant 
au reclassement des agents techniques chefs de distriet et 
adjoints forestiers des eaux et forêts. 

M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° GK54) de M. Renard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer, pour les travailleurs 
agricoles, le même sa'aire minimum garanti que pour les tra- 
vailleurs de l'incustrie et du commerce. 

M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6864) de M. Félix Gouin avant pour objet de modifier, au 
profit des communes, la part qui leur revient sur le prix du 
permis national de chasse. 

M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6923) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à tixer le prix moyen global 
du tabac à la production en tenant compte du prix de revient. 
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FAMILIE, POFULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de Joi (n° 6782) de M. Frédéric-Dupont, tendant à jinstituer 
et organiser la protection sociale des aveugles. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
Proposition de Joi (n° 6415) de M. Fajon et plusieurs de ses 
colegues tendant: 19 à tixer à 27.00 francs par mois le trai- 
tement de base des fonctionnaires (indice 100, ; 2° à verser 
aux fonchonnaires et retraités, avec effet du 1* seplembre 1953, 
un acompte mensuel de 7.004 francs, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l'intérieur, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
Proposition de résolution (n° 6986) de M, Gravoille et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter je Gouvernement: 1° à sau- 
vesarder Jes intéréts des souscripteurs du Crédit mutuel du 
hätinent en transférant la totalité des contrats souscrits à des 
établissements ayant garantie de l'Etat: 2° à appliquer sans 
délai à toutes les entreprises de crédit différé les dispositions 


de Ja loi du 24 mars 1952: 3° à renforcer le contrôle de ces 
entreprises afin de préserver les intéréts des épargnants, dont 
l'examen au fond a éfé renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


—— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6738) de MM. de Léotard, Gaillemin et Paquet tendant à 
Jnettre à la charge des instigateurs et fomenteurs de grèves 


Je< préjudices causés à l'Etat, aux collectivités et aux parti- 
CUuiICrs, 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 673%) de M. Burlot abrogeant le 5° alinéa de l’article 20 
modifié de la loi n° 4S-1360 du 1° septembre 1948. 

M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de lui (n° GK4S) de M, Max Brusset tendant à faciliter aux 
sinistrés crédirentiers viagers la revalorisation de leurs rentes 

M, isorni à c| oommé rapporteur de la proposition de Joi 

le M. de Léotard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant mer les commerces qui, sur la voie publique, 
I { udice à la Hiberté et à la tranquilité des citoyens. 

M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ni OS (l M Antholoz tendant À la suppressi nl de 
l'article 1% du décret n° 53-9%0 du 30 septembre 19%3 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usa ommercial, industriel ou artisanal, 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du projet de loi 


{ rendant applicable aux départements de Ja Guade- 
loupe, de Ja Guyane, de la Martinique et de la Réunion la 
légi<l on en vivueur dans Ja Heron le en matière d'adoption 
el 14 l l toi adopte. 


, noen ” L 
M. Kenri-Louis Grimaud a été nonimé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 6762) relatif au développement des crédits 
tés aux dépenses du ministère de la justice pour lexar- 
cice 195%, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
aes Hnanees 


atle 


———_—_———— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6916) de M, Guignen et plusieurs de ses collègues, tendant 
permettre l'admission au fonds de chômage des marins 
gratiquant habituellement la petite pêche à la part et camplè- 
tement privés du travail dont ils tiraient leurs moyens 


1 ‘ t » 
u CxIstence, 


el 
‘ 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6S56) de MM, Guérard, de Léotard, Jean 
Caveux, tendant à inviter le Gouvernement à mettre rapide- 
ment en œuvre les mesures propres à accroitre Ja sécurité 
pouticre, 


PENXSIONS 


M. Godin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4191) de M. Godin concernant la Jiquidation des pensions 
de retraite et les règles du cumul d'une pension et d'un 
traitement, en remplacement de M. Valle, 





M. Peltre à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 6704) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative aux 
droits à pension des incorporés au service obligatoire du tra- 
vai], 

M. Le Coutaller à élé nommé rapporteur de la proposition d» 
loi (n° 6835) de M. Cherrier et plusieurs de ses collegues, ter 
dant à compléter les articles 2 et 4 de la loi n° 49-1097 du 2? aoû, 
1949 portant réforme des pensions des personnels de l'Etat, 

M. Devémy à été nominé rapporteur pour avis du projet do 
loi (n° 6753) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond à ét 
renvoyé à la commission des finances, 





COMPTABILITÉ 


M. Clément Taillade à été nommé rapporteur de Ja propos. 
tion de résolution (n° 6723) de M. Durbet et Mme de Lipkowski. 
tendant à la renonciation volontaire par les membres de l’A-- 
semblée nationale de l'allocation de 25.000 franes « pour frais 
de secrétariat » récemment allouée, 


M. Clément TaiHade à été nommé rapporteur de Ja proposi. 
tion de résolution (u° 6724) de M. de léotard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à différer le règlement de l'allocation 
de secrétariat attribuée aux députés. 

M. Clément Taillade à été nommé rapporteur de la Pet 
tion de résolution (n° 6723) de MM. Max Brusset ei Alher! 
Bignon, invitant Je bureau de l’Assemblée nationale à oble- 
nir la suppression de l'allocation de secrétariat attribuée aux 
parlementaires et celle de toutes primes et indemnités en &ns 
des traitements de fonctionnaires dépassant 100.000 francs par 
mois. 


M. Clément Taillade à “té nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 6729) rectifiée, de M. Pebellier, tendant à annui- 
ler la décision du bureau de l’Assemblée nationale attribua 
aux députés une allocation exceptionnelle pour frais de secré- 
tariat. 

M, Clément Taillade à été nommé rapporteur de Ja propo: 
tion de résolution (n° 6732) de M. Trémouilhe, tendant au 
reversement de l’indemnité de 25.000 F, dite de « secrétariat » 
allouée récemment aux députés et à la création, dans les locaux 
de l’Assemblée nationale, d'un service de documentation, 
recherches et d’information parlementaires, ; 

M. Clément Taillade à ét6 nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 6739) de M. Jacques Bardoux, tendant 
suspendre le versement aux membres de l’Assemblée nation: 
de l'indemnité supplémentaire mensuelle dite « prime 
secrétariat ». 





+ © © 


Nomination d'un secrétaire de commission. 





Dans sa séance du jeudi 29 octobre 1953, la commission de 
la défense nationale à nommé M. beboudt (Lucien), secrétaire, 
en remplacement de M. Mekki. 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 OCTOBRE 193 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.} 


— 


D'ART Re Se ds diet ete 18 1O S'ÉTEINT LE 


« Les questions doivent étre très sommmairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés ». 


Der.  : 


« Art 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un MOIS ». 





+0 à- 


QUESTIONS ORALES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
9366. — 29 octobre 1953, — M. Joseph Dumas demande à M. Île 
président du conseil les raisons du relard apporté à La mise en 
abpiicalion des décisions gouvernementales relatives au relèvcme 
























































re ———— _ _ re — _—— 
se ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 OCTOBRE 193 4681 
\ L nn steps = — 
X des salaires anormalement bas à la S. N. C. F. et dans les mines: S 
% e: quelles mesures il compte prendre pour que les engagements pris 9335. — 29 oc! 1953, — M. Triboulet ex; \ M. le secrétaire 
deruis près de deux mois suient respectés, d'Etat à la présidence eu conan que des azents ter et 
noue DA En 1 contractue;s Dénéticia lt i du 26 septembre 1951 1-11) 
à a é di son ” portant <éregations aux règles normales de ri er Î t d { 
0367. — 29 octobre 1953. — M. Francis Vals demande à M. Île les titres été reco s valables par la commis « des 
5 secrétaire d'Etat à la présidence du conseil comment le Gouverne- anciens combattants ins | À cet let, et qui élaient « t 
il ment entend respecter les engagements qu'il a pris au mois de Lénéficisires de la loi no 31- { 1951 . 
uitet 1953 en ce qui concerne la commission d'enquéte chargée de HS TUE dù © Ivrter US art € nee Hi vise ‘ 
yréciser les responsabililés quant à Ja fermeture de la mine de dés ais laps sérciée Pie monte 2 nine: t absolume È 
« \élvezv, près Narbonne. Cette commission d'enquêie, inalgré les aires d ul , rt à la voiot l'in Moins = Ar fée sant 
X prounesses et Dlusieurs lettres aux ministres intéressés, restées sans à ces aments le faculté de à pacs ; #4 pl ee Le RS à 
a 5 . Ma n “ re ss à ‘ icuH ae ueveinr «es Ion aires liuires à, 
- épouse n'a, en effet, jamais été constituée, logiquement, à plus forle raison, entendu leur reconnaitre le droit 
un d'élre mainieri par prior lé, en qualité d'agents temporaires dans 
AFFAIRES ECONOMIQUES re de cette lilularisation: d part à l'intérêt des finances 
ibliques, ces afis lilusarisab'es devant, d toute f | \oir 
0358. — 29 nctobre 1959. — M. Barthélémy attire l’a'tenlion de M. le droit au rappel de leur traitement, puisque la prise d'effé te r 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur la <iliation délicate liluiarisaiion à déjà été fixée par la loi du %6 « ptémbre 1%51, 1} 
le dans laqueile se trouve l'industrie francaise de fabrication de pièces lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que ces 
a es pour métiers à fi er el à retordre, plus sp ialement dans licenciements soient arrèlés et que les agents déjà lire és, et rem- 
' la région d Audincourt (Doubs), qui, du fait de l'äpre eoncurrence plissant les conditions de litularisalion rèquises, soient immédiate- 
£ \ermande el malgré l'augmentalon de sa capacilé de production, a mèut réintégrés, 
> été amende à réduire de 50 p. 100 les effectifs de sa main-d'œuvre 
ouvrière en moins d’un an. H lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour s'opposer à la concurrence étrangère dans ce domaine 9376. — 29 octobre 199. — M. Triboulet demande à M. le secré 
: et pour mettre à la disposition des entreprises d'Audincourt, les taire d'Etat 4 la présidence du conseil: 1° si une adminisiration 
ê es nécessaires pour une adaplation éventuelle de l'outillage à d'Etat est autorisée à radier de ses cadres des agents temporaires 
d'autres fabrications, afin de sauvegarder les intérêts des travail- bénéficiaires de la Ini n° 51-514 du 7 juin 1951 en portant, lors des 
leurs inenacés dé chômage. travaux de licenciement, ces agents sur des listes spéciales non 
prévues par l'arrêté mir \istériel qui fixait les modalités des com- 
x pressions d'effectif en cause et délerminait exactement le nombre 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ei la composition des listes devant tre soumises äux commissions 
9269. — 29 octobre 193. — M, Berthet demande à M. le ministre administratives pariaires. VOIS pr + a eu pour résultat le 
ù ds travaux publics, des t'ansporis et du tourisme quelles rnesures mer gr Me + ge “je SO ES D 
ù | compte prendre pour éviter l'emploi, dans les trains ouvriers, de penvaient se prévaloir, outre l- qualité d'ancien combattant vo _ 
s : . - fl " » ' , ln , » rer le n t de 1lonr ratazs mr | 
l wazsons de bois, et qui a eu de si douloureuses conséquences dans le laire ou de victime de guerre, @e notes nr ee maene 
trazique accident survenu le 16 octobre 1953 x Serézin-du-Rhône supérieures à ceñes d'agenis maintenus en 10 D'RJARL. PES 
lsère). celte qualité; 2° quelle est la voie de recours offerle aux agents 
1 ; É 0e dinsi lésés, 
QUESTIONS ÉCRITES AFFAIRES ETRANGERES 
9977. — 29 octobre 192%, — M. Paquet demande à M. le ministre 
È PRESIDENCZ DU CONSEIL des affaires étrangères: 1° à quelle date a été pubhe le rapport de 
M. le délégué néer andais à la commission politique de l'assemblée 
9370. — 29 octobre 19% — M. Hettier de Boislambert demande à consultative du conseil de l'Europe; 2 s'il ne conviendrait pas, 18 
s M. le président du conseil à quelle dale, en applicaljon des décrets Gouvernement s'étant engagé à plusieurs reprises envers l'Assem- 
Ÿ int Ja médaille de la Résistance francaise, la commission natio- hiée nationale à subordonner la ratification du traité instituant l'ar- 
de la médaille de la Résistance à été consultée avant que soit mée européenne au règlement du problème sarrois, de prendre dès 
sioné le d“cret du 22 septembre 1%3 portant attribution de la ipaintenant dinitia ive d'une rencontre avec le chancelier allemand 
medaille de la Résistance française à titre posthume. en vue de confronter leurs points de vue respectifs et de délernuner 
; leurs pos Hans Of eurent avant d'engager tout débat sur l'armée 
9371. — 29 octobre 1953, — Plusieurs projets ayant été élabiis snc- cc isiditmne 
ces-ivement, sous l'égide de divers ministères, au sujet de construc- 
tions qui doivent étre effecinées plare de Fontenoy el avenue Lowen- AGRICULTURE 
dal, à Paris, sur l'emplacement des anciennes casernes Fonienoy, 
M. Jean Cayeux demande à M. le orésident du conseil: jo quel esl 9378 — 29 ovtohre 195% — M. Simonnet expose à M. le ministra 
le projet délinitivement arrêté par l’administrali n; 2° quelle est de l'agricuiture que les sociétés coopératives agricoles (caves, silos 
itlisation qui doit être faile du terrain ainsi rendu dis sponible ; à grains, luiteries, etc...\ ont été crétes entre les années 1920 et 
Jo en queis Henx seront repor! tés les services encore abrités aclnel- 1020, puis entre les années 1939 et 19%, périodes durant lesquelles 
| lement dans les casernes Fontenay; 4° à quelle dale les travaux la valeur du frane est demeurée à peu pres stable; que depuis 195 
de construction doivent commencer. et jusqu’ à ce jour, certaines de ces sociétés ont été armenfées à 
ii accepler de nouveaux metnbres el à eflecluer des agrandissements ; 
9372. — 29 octobre 195% — M. de Léotard expose à M. le président que con RONVOOUS ANIME NO SCQUTS © pig N pa 
- du conseil que le <eeleur de l'imprimerie nationale pourrait faire qu'avec des francs dont la valeur libératoire ge Ba ie 
jet d'économies substantielles, Dans cet esprit, il demande: lois inférieure à la valeur monétaire des apports en numéraire des 
1o el'es sont les activités courantes de l'imprimerie nationale ; anciens adhérents et, qu'en ouire, ceux-ci ont subi des relenues 
2° quelle est l'import ance e du personnel affecté, avec la somme glo- annue:les pour permeure le rempo irseiment des CRE « PAU — 
bale des salaires versés: 2° quel a été le tonnage du papier utilisé pour la construction et l'équipement des locaux coopéraliis; que, 
notamment en 1949, 1970, 1931 et 1932: 4e quelle est la cadence et vu la difficulé de procéder se 1 RS ne PSE CE 
éventuellement la mer iee de documents imprimés, journaux tale de l'actif social sur des bases à la fois saines et dut ES, cette 
tisje!s, « bleus » du budgt documents broc hés, avec, pour chaque di<parité duns la valeur réeile de ÿ paris SsocIIes « re d« les ee" 
2ore, un ordre comi _ ‘if d’ imporiance: 59 quel est le tonnage twes parmi les adhérents, Il lui demande: a) si des textes légis- 
el des documents conservés à litre d'archives: 6° quel est le latifs ou réglementaires autres pourraient èlre opposés aux con 
tonnage arnmel des bouillons, c’est-à-dire des documents inutilisés seils d'administration des sociétés se trouvant dans ce cas €t qui 
é ou n'gligés tant par les parlementaires que par les services officiels, procéderaient, après approbation d'une assemblée générale, à une 
» pari than réévaluation fictive des parts sociales sur la base de la valeur coms 
$ rative des nré mix! mt |! on sicial, atin de ur atiri- 
s 9373. — 29 oclobre 1953. — M. Paquet demande à M. le président es orge gt anne rt annuel! prés _ = les 
d au m isée du Lies: do SUD de ‘ront aménagés dd | pes je ré cable en cas de remboursement desdites parts sociales, Uk si 
exne annexe de la Ban gg France pe Vent: j ag qu es # — aucun texte légal ne pourrait être opposé au conseil d administra- 
ridits rév us ur : T noet Ne in: l'a! mp ti ntiIS son tion d'une société dont les immobilisations ont été en tièrement 
dé bloqués, P s cette uvelie installation; 4° vont-ils être amorties et qui déciderait d'exiger des nouve aux adhérents un droit 
; d'entrée dont le produit serait intégralement affecté aux réserves 
; sociales, afin de réaiiser a posteriori un quil ibre de charges entre 
à 9374. — 29 octobre 1953 — M, Métayer demande à M. le secrétaire les anciens adhérents et les gcuveñux. 
d'Etat à la or pre À du es si un ae tionnaire devenu parle- 
hiwnlaire avan application du statut de ja fonction pubiique et 
ant le Parlement doit se voir appliquer, pour sa Sintécsiion 9979. — 29 ociobre 1953. — M. Verneuil expose 1 M. le ministre 
cins l'admiaistration, les dispositions en vigueur à l'époque de son de l'agriculture qu'in arrété en date du 27 + tobre 1948 avait astreint 
‘ion, et selon lesquelles la réintégration est de droit et sans « toute personne qui reçoit, ulilise ou déli ivre pour les besoins de à 
dé 45, où Jes dispositions du statut de la fonction publique, qui sa profession des céréales secondaires » à tenir un registre spécial 
l‘ndent improbable, avant de longs délais, la réintégration, puis- mentionnant les réceptions et les sorties de céréales ainsi que les 
qe celle-ci esc subordonnée à une occasionnelle vavante surve- ES de mse en œuvre. Ce texte avait apparemment pour 
hant dans !e grade. du demandeur et après qu'aient été salisfaites jet de facuiter le contrôle de l'approvisionnement des utilisateurs 
: luutes les demandes précédentes de réintégration de fonctionnaires auprès des organismes slockeurs. L'achat direct en cuilure étant | 
en disponibilité, désormais autorisé, il semble que les disposilions de l'arrêté da 
23 octobre 1943 concernant notamment la tenue du registre spé 
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cial puissent ètre levés sans inconvénients. Ce texte cependant 
N'a pas été formellement abrogé par le décret du 3% septembre 
4%3, Il lui demande si des dispositions relatives à la suppression 
de ces formalités ont é!é prises par l'administration ou si elles 
sont Sur le point d'intervenir. 





9330 29 octobre 199. — M. Verneuil demande à M. le ministre 
de l’agriculture pour quelles raisons les coopératives de stockage de 
céréaes n'ont pas été remboursées en ce qui concerne les céréales 
secondaires de la compagne 1952 des majorations bi-mensueliles ver- 
sées aux contributions indirectes, comme le prévoit la loi du 15 août 
496 el comme cela a été fait sur les blés de Ja récolte 1952, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9381. -- 29 octobre 195%. — M. Dufour demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, si un fonction- 
hnaire de son département ministériel, muté de Constantine (d’où 
il est originaire), en France, a droit à la gratuité du voyage pour 
se rendre dans Son pays, au même titre, par exemple, que les 
fonctionnaires de la métropole mulés dans les territoires d'outre- 
uer, 





9382. 29 octobre 1953. — Mme de Lipkowski demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° Com- 
bien de corps de déportés non réclamés se trouvent actuellement, 
soit dans les dépositoires, soit au cimetière de Montauville; 2° com- 
bien de corps le service des restilutions a-t-il transféré chaque 
année depuis sa mise en place; 3° combien de crédits ont été alloués 
pour ces opérations chaque année (matériel et personnel compris); 
4° combien de manutentionnaires sont employés aux centres de tran- 
sit et de d'spersion, 





BUDGET 


9383, -- 29 octobre 1953, — M, Barthélemy aïtire l’atlenlion de 
M. le secrétaire d'Etat au budget <ur la situalion de personnes éco- 
nomiquement faibles, ayant sollicité auprès de directions départe- 
mentales des contributions directes, des demandes de dégrèvement 
ou d'exonération de leurs impôts, et n'ayant reçu aucune réponse 
de l'administration avant la date d'application de la pénalité de 
40 p. 100. Il lui demande quelles mesures il a prises pour que ces 
contribuables de bonne foi, au cas où leur requête n'aurait pas reçu 
de suite favorab'e, ne soient pas frappés de la majoration de 10 p. 100. 





9384 29 octobre 1933. — M. Louis Martel expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes des articles 23 et 250 du code 
général des impôts, les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables 
dont les revenus sont rangés dans les bénéfices des professions non 
commerciales, qui n'ont pas déclaré les sommes visées au 1er alinéa 
de l'article 240 (à savoir les commissions, courtages, ristournes com- 
mere ales où autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, gra- 
tifications et autres rémunérations) perdent le droit de les porter 
dans leurs frais professionnels pour l'établissement de leurs propres 
jimpositions, Par ailleurs, la partie versante qui n'a pas déclaré ces 
soinmes est passible des sanctions prévues aux articles 233 et 1736 du 
code général des impôts. II demande si cette sanction s'applique éga- 
lement aux mandataires des chefs d'entreprise et des contribuables 

réciiés, tels que les avoués, organismes de recouvrement, Con- 


pr , 
tentieux, elc. 





9385. 99 octobre 1953. M. Pe:leray expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il lui avait signalé dans la question écrite 
he 8078, à laquelle il a été répondu le 8 octobre 1953, que les dispo- 
sitions visées par lui dans ladite question entrainent l'imposition 
provisoire et parfois définitive de revenus que le contribuable n’a pas 
eus effectivement à sa disposition, ce qui est en désaccord avec la 
position qu'a nettement prise le Parlement, lors de la discussion de 
la loi de finances de 1953, de refuser la taxation lorsqu'il n'y à pas 
de revenu. Il demande que lui soient indiquées — ce qui n'a pas été 
fait dans la réponse susvisée — les mesures prises pour éviter qu'il 


eu Soi ammsi. 





9386. 9 oclobre 1959. — M, Pierre Souquès demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :i, lorsqu'un commerçant soumis au 
régime du forfait a eu sa comptabilité vérifiée à fond par des inspec- 
teurs des contributions indirectes et que ceux-ci n'y ont découvert ni 
erreur ni dissimulation, le contrô'eur des contributions directes en 
premier lieu, et la commission départementale en second, ont le 
droit, sans exam ner cette complabilité, de fixer arbitrairement Île 
bénéfice imposable à plus de deux fois celui qui ressort de celle 
comptabilité reconnue exacte; et si l'administration des contributions 
indirectes à le droit de revenir à la charge et de réclamer la taxe 
sur le chiffre d'affaires sur l'excédent des bénéfices fixés en dernier 
lieu par la commission départementale, 





9387. — 29 octobre 19%. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont les droits d'enregistrement à payer éven- 
tuellement dans la procédure d'injonction de payer prévue par le 
décret du 25 août 1937 modiflé par la loi du 21 mai 19%1 el le décret 
du 3% septembre 1953, 








9388. — 29 octobre 1953. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société mère a fait des avances conside. 
rables à sa filiale intégralement sinistrée pour lui permettre ja 
relever ses ruines, le remboursement devant se faire au fur et 4 
mesure de l’encaissement des indemnités versées par le M. R, U. ür 
d'après les termes de l’article 17 de la loi du 7 février 195%, ces res! 
litutions devraient donner lieu à l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs 
mobilières, 11 est demandé: 1° si l'administration reconnaît comm 
admissible un résultat aussi monstrueux et si des exonérations na 
seront pas admises à ce sujet par le décret d'application; 2° si deg 
exonérations ne seront pas également prévues pour des comptes c 
rants commerciaux alimentés par des achats ou ventes de marchan. 
dises, des fournitures de matériels, des avances normales de banques 
ou de sociétés mères, des dépôts provenant de rétributions el répar. 
titions ayant déjà payé l'impôt, elc. 





EDUCATION NATIONALE 


9389. — 29 octobre 1953. — M. Médecin demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale si l’organisation dénommée: « Eclaireurs 
neutres de France », branche dissidente des Eclaireurs de France, 
ne pourrait être autorisée à occuper pour le service de ses adhérents 
des locaux dans des établissements scolaires, au même titre que les 
Eclaireurs de France, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9390. — 29 octobre 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires é00nomiques que de nombreux agents 
des postes, télégraphes et téléphones réalisent actuellement le nom- 
bre d’annuités et bénéficient des bonifications leur permettant de 
jouir, à partir de 55 ou 60 ans, des maxima de pension de retraite 
fixés à 75 ou 80 p. 100. 11 lui demande, le décret no 53711 du 9 août 
4953 ayant porté les limites d'âge à 60 et 6 ans, quelles mesures 
il entend prendre pour que soit prise en compte dans le calcul de 
la pension, la période d'activité supplémentaire des agents avant 
atteint le plafond actuel à 55 ans et qui poursuivraient leur activilé 
jusqu'à 60 ans. 





93H. — 29 octobre 1957. — M. de Benouville expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'étant donné que les fonds 
versés par les souscripteurs au Crédit mutuel du bâtiment, dont 
l'Etat ne peut se désintéresser, sont représentés par des grosses 
hypothécaires, il paraît évident qu'il faut que l'Etat prenne en charge 
les engagements de cetle société, tout au moins pour toutes les opé- 
rations qui n'avaient pas un caractère spéculatif. 11 lui demande ce 
qu'il envisage dans ce sens. , 





9392. — 29 octobre 1953. — M. Pierre Kœænig attire l'attention de 
M, le ministre des finances et des affaires économiques sur ji 
situation des sociétés mutualisles de fonctionnaires, La loi de 
finances du 27 avril 1916 permettait à l'Etat d'intervenir dans la 
couverture dés risques sociaux assurés par les groupements (8 
même nature par une participation qui pouvait atteindre la moitie 
des cotisations sans toutefois pouvoir excéder le tiers des charzes 
de prestations. Cet engagement correspondait à la volonté de l'Etat 
d'apporter une aide sociale efficace à ses fonctionnaires qui, depuis 
à libération, et en dehors de leur régime particulier de pensions, 
n'avaient bénéficié d'aucune institution de prévoyance sociale, Mas 
cette volonté n’a pas cessé depuis d'être interprétée dans un -en5 
de plus en plus restrictif. C'est ainsi que, dès l'exercice 191, le 
mode de calcul de Ja parlicipation de l'Etat n’a pas été respetl®. 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que 
les subventions de l'Etat aux sociétés mutuelles de fonctionnaires 
soient rétablies à un taux normal et pour qu'en particulier jl soit 
inscrit au budget un crédit suflisant effectivement calculé, comine 
le requièrent les textes en vigueur, d'après l'importance des charets 
de prestations assurées par leur société, 





9393. — 29 octobre 1953. — M. Pupat demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, s'il à élé procédé à un 
recensement des terres présumées vacantes à la suite de la revision 
cadastralie, terres dont l'administralion des domaines a été autorise 
à entrer en possession et à aliéner; et s'il existe une statistique, 
par département et par annce, de la superficie des terres ans 
attribuées à l'administration des domaines 





9394, —— 22 octobre 1953. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une femine 
divorcée peut, si elle est créancière dans la liquidation, faire oppo- 
silion sur la pension de son mari, retrailé de gendarmerie. 





9395. — 29 octobre 1953. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si: 1° lorsqu'un 
contribuable, artisan fiscal selon la loi, se voit, en outre, contirmer 
cette position par lettre émanant de la direction des contributions 
directes de son département, en réponse à une question écri'e; 
20 lorsqu'un contrôleur refuse d'appliquer à ce contribuable, sans 
avoir examiné sa situation et sans motiver son refus, les aballe- 
ments d'impôts prévus pour les artisans; 3° lorsque le contribuable 
en question à fait en temps utile les réclamations prévues, l'admi- 
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nistration des finances a le droit de poursuivre par commandement, 
aisie et vente le recouvrement des impôts ainsi exigés à tort et 
majorés des frais de poursuites et amendes de retard et de mettre 
je contribuable dans une situation invivable qui lui porte des préju- 
dires dont certains sont irréparables, alors que ladite administration 
ect seule responsable de l'erreur dans le calcul de l'impôt et des 
vuteurs dans l'instruction des réclamations, 


‘ 


9396. — 29 octobre 1953. — M. Verneuil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en se référant à la 
brochure publiée par le ministère des finances (direction générale 
des impôts) relative aux statistiques fiscales de 1950, on constate 
que le montant des frais d'ass'ette, de non-valeurs et de perception 
des seules impositions directes locales de cet exercice s'élève à Ja 
nine de 3.361 millions, 11 lui demande: 1° quel est lé montant des 
suumes prélevées par l'Etat en 1951 sur l’ensemble des impots 
directs et indirects départementaux et communaux perçus par les 
régies financières; 2° quelles sont les sommes æéellement utilisées : 
en conlre-partie des frais de non-valeurs; b) pour le versement 
ulémnités aux agents de l'administration des finances (régies 
inancières et administration centrale du ministère des finances), 
nstatant,-d'autre part, que l'Etat fait payer très cher aux collec- 
tivités locales la perceplion de leurs impôts alors que sa trésorerie 
et, pour une part très importante, alimentée par les collectivités 
auxauelles il ne verse en contre-partie aucun intérêt et qu'il ne 
voncent d'avances de trésorerie auxdiles collectivités qu'au taux 
de 2,50 p. 100, il ni demande en outre quels ont été les montants 
miauaum et maximum au cours des douze derniers mois des fonds 
libres des départements et des communes placés sans intérêt au 
Tresor 


pi 
d 





9397. — 29 octobre 195% — M. Roger Duveau rappelle à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques qu'aux termes d'un accord 
int rninistériel, en date du 28 mai 1933, il avait été convenu que 
les importations de sisal se feraient dorénavant à raison de 2 tonnes 
en provenance de l'étranger pour une lonne en prwenance de 
l'Union francaise — que ce système dit des licences kimelées fonc- 
tonne déjà à la pleine salisfaclon des intéressés, pour le coprah, 
le palhuiste, l'huile de palme, la gomme arabique, les sacs de jute, 
ele, I s'étonne donc qu'au mépris de l'accord susrappelé, il ait été 
jnporté depuis le % mai (date de l'accord) 5%.500 tonnes de sisal 
provenant uniquement de l'étranger (ce qui a provoqué une impor- 
jante sortie de devises) — mais que rien n'ait été acheté aux pro- 
ducteurs de Union francaise qui se trouvent ainsi dans une situa- 
1 tragique, et à la veillé de fermer leurs exploitations. I lui 
d'inande: 1e pour quelles raisons l'accord du 28 mai auquel les 
dilérents départements intéressés ont expressément souscrit, n'a 
pas été respecté, et pourquoi notamment les utilisateurs métropo- 
Liains ont obtenu à nouveau, en septembre dernier, une attribution 
sippémentaire de iicénctes pour une quantit$ de 700 (onnes à impor- 
tr du KenYa, te qui a eu pour effet d'aggraver notre déficit en 
s'ering, tout en compromeltant davantage encore la situal:on des 
producteurs d'outre-mer; 2e si un accord interministériel, obtenu 
après des pourparlers qui ont duré plusieurs mois, doit être fina- 
lement considéré comme un vulgaire « chiffon de papier » et, dans 
le cas contraire, d'une part, les sanctions qui ont été ou seront 
rises à J'occasion d'une atltribubon de licences Tfaile en violation 


de l'accord du 28 mai 1953, d'autre part, les mesures qui ont été 
ou serimt prises pour remédier à une sitnalion qui ne saurait se 
| ner sans susciter outre-mer une Kgilime et violente indigna- 
\ 


9398. -- 29 octobre 1953. M. Roger Duveau demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques le: raisons pour lesquel- 
ls il a cru devoir taxer à #80 F le prix de vente au stade de Ja 
consommation des riz de luxe en provenance de Madagascar, alors 
que ce prix, qui n'est pas en rapport avec l'excellente qualité du 
4 malgache, est en tout cas très inférieur aux cours oblenus précé- 
cemment sur le marché du riz dans la métropole. I fait observer 
He la politique de baisse actuellement envisagée ne saurait s'exer- 
cer abusivement au déliiment de la produclion d'outre-mer -—: 4 
torliori des produits dits de luxe — alors que, d'une part, le Gou- 

‘nement se refuse à protéger les gwoduction déficitaires et que, 
d'autre part, les marchandises mélropolilaines sont exporlées vers 
les territoires d'outre-mer librement et sans limitation de prix — 
que ce système qui constitue un « pacle coton'al » renforcé (puisque 
lite de devises la concurrence élrangère ne peut pas jouer), provo- 

outre-mer, non pas la baisse, mais Ja hausse continue du coût 
de la vie, dent les effets sur le prix de revient des produits du erû 
se font cruellement sentir. H lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour empêcher les territoires. d'outre-mer d'être plus Jong- 
lemps victimes d'un système aussi contraire à la lettre qu'à l'es- 
Pr l de la constitulion de l'Union francaise. 





9399. — 20 octobre 19259. — M. Wasmer Cx\pose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques le cas d'une société qui a donné à 
bail son usine et son matériel avec obligation, pour la société Joca- 
taire, Ge le remplacer au fur et à mesure qu'il devient hors d'usage, 
de manière à rendre, à l'expiration du bail, un matériel qui aura la 
nôme valeur industrielle d'utilisation qu'au moment de la prise de 
"ossession; et lui demande si la société baillereste doit acquitter 
€ payement des taxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité du 
Inalériel acheté par la société rocataire en verlu de son obligation 





contractuelle de maintien de potentel, en admettant que:le set 
en mesure d'obtenir le renseignement, où si elle ne doit acquaiter le 
payement desdites taxes que sur l'augmentation éventuelle « actif 
qui ne pourrait en résulter pour elle qu'à l'expiration du bail el à 
la suite de l'exçertise prévue au contrat de location. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9400. — 29 octobre 19:72, — M, Roger Duveau siznale à M. le-ministre 
de la France d'outre-mer que les fonclionnaires du cadre mélropo- 
litain des postes, telégraphes et téléphones détachés auprès de son 
département (administration d'Etat) dans un cadre général soumis 
au régime général des retraites, restent indéfiniment, en tous cas plus 
de dix ans, en posinon de détachement, et ce, Contrairement aux dis- 
positions des articies 102 et 10% de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 
rendue applicable aux fonctionnaires de la France d'outre-mer par 
décret du 27 octobre 19% et la circulaire n° #S du 9 juin fs du 
secrélaire d'Etat à la fonction publique. 1 lui signale en outre que 
ces mèmes agents détachés recoivent des avancerments de grade 
dans le cadre de détachement, contrairement aux dispositions de 
l'instruction générale n° 3% du 1er août 1947 titre HI, chapitre 2 
$ {er}, qui etipulent que le fonctionnaire détaché se trouve placé 
dans le cadre de détachement « dans la situation d'un agent non 
fanctionnaire » et « quil ne peul recevoir d'avancement de rade 
que dans son admini<tration d'origine ». Que celle situation illézale 
lèse gravement les intérêts des fonctionnaires auxquels on objecte 
précisément le manque de vacances pour leur refuser de l'avance- 
ment, I lui signale enfin que certains agents détachés métropoli- 
lains sont en service dans son département souvent an delà de Ja 
durée des trois aus réglementaires, alors qu'ils ont été détachés pour 
servir outre-mer dans un emploi donné, et que l'on refuse Îles 
cruplois qu'ils occupent au département à certains fonctionnaires 
du cadre général dont la santé ou les intérêts exigent impéricuse- 
ment la présence dans la métropole, après une longue carrère outre 
mer, Ces agents détachés bénéficient au surplus de la bonification 
d'ancienneté accordée à leurs collègnes rmétlropolilains en r\ice 
outre-mer, alors qu'elle a été jusqu'ici toujours refusée aux fonce 
liunnaires « colcniaux » en sérvice aussi bien outre-mer que dan 
la nktropole, Que celte silualion crée au bénéfice des agents 
métropolilains détachés outre-mer une situation prélérenti le rnani- 
festement abusive. 1 lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à cel état de choses, 





9491 -— 29 octohre 149. — M. Roger Duveau e\:0<e à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les futurs slaluts du cadre gencral des 
postes et télécomimmunications de la France d'outre-mer sont à l'étude 
dans son département depuis plus de deux ans, et Jui demande tes 
raisons pour lesquelles: {9 ces texles n'ont pas encore été claborés, 
malgré les termes bnpératifs de la loi du 19 avril 1936; 2° le comité 
technique parilaire du cadre en question n'est pas appel à pariiri 
per à l'élaboration de ces statuts, en application de Farticle 4% dù 
décret du 21 jui let 149%15. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9402. 24 octobre 1459. — M. Taillade «<xpo<e à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que le Jécret du 22 septembre 1953 con- 
cernant la location-gérance stipule que ne peuvent plus donner en 
localion-gérance leur fonds de commerce que les personnes exploi- 
tant un fonds de mème nature depuis plus de sept années. H lui 
demande <'il faut comprendre que l'exploitation doit être continue 
pendant sept années ou <i un commerçant, avant exercé pendant 
plus de sept années, mais avant ensuile mis son fonds en gérance 
pendant un certain temps, puis Fayant repris depuis moins de sept 
années, est habilité, maisré- ceile interruption d'exploitation per- 
sonnelie, à le mettre à nouveau en gérance. 


INTERIEUR 


9403. — 29 octobre 195%. — M, Barthélemy demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quels sont les textes législatifs réglementant l'afs 
fichage public: 20 dans quelles conditions peuvent étre apposées des 
affiches sur des rmur<, clôtures où bâtiments ne portant aucure men- 
lion d'interdiction: 5° <i un propriétaire peut Jibresnent autoriser 
un affichage sur une clôture ou un bâtiment lui appartenant; 1e <i 
la location à un ou plusieurs concessionnaires exclusifs des <euls 
emplacements de jublicité utilisables de la localité, peut constituer, 
au profit de ces concessionnaires, un vérilable monopole interdisant 
pratiquement tout affichage en dehors des emplacements qui teur 
sont concédés. 





9404. -- 29 octobre 19%. — M. dean Cayeux demande à M. le 
ministre de l'intérieur <i les membres des compagnies républicaines 
de sécurité qui se trouvaient en déplacement le 26 avril 1954, et 
qui ont été autorisés à rejoindre leur domicile pour exercer leur 
droit de vole lors des élections municipales, peuvent oblenir le 
remboursement de leurs frais de voyage, élant entendu que ces 
indemnités de déplacement leur seraient relenues. 





9405. — 29 octobre 193%. — M. André Marty expose à M. le ministre 
de l'intérieur que presque chaque semaine des ressortissants espa- 
gnols fuyant le régime franquiste sont mis en état d’arrestalion dès 
leur arrivée en France. Très souvent même les autorités les livrent 
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— 
au gouvernement franquiste. Ce fut le cas d’un soldat passé en 
rai avec ses armes le 23 juillet au cours d'exercices militaires 
sur la frontière des Pyrénées-Orientales, Obligé à contracter un 
t dans la légion étrangère et ayant été refusé pour rai- 
( physiques, il a été conduit à Cerbère pour être livré aux auto- 
rités franquistes, H lui demande pour quels motifs la Constitution 
accordant le droit d'asile est ainsi systématiquement violce, 


ecuigagemen 


It 





9406. 20 octobre 1939. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que, dans une réponse à un parlementaire (Journal officiel 
du 23 septembre 1919, pages 57935 et 5736) il a été rappelé par ses 
services que l'ordonnance du 29 novembre 194%, s'étant inspirée 
des principes de Ja jurisprudence constante du conseil d'Etat en la 
matière, il existait obligatoirement une certaine similitude entre la 
situalion des bénéficiaires de ce texte et la situation de tout fonc- 
tionnaire qui a été victane d'une décision administralive reconnue 
ullérieurement comme non fondée, Par ailleurs, la même ordon- 
nance et des textes d'application, notamment la circulaire des 
finances du 2? décembre 1944, précisent bien que le terme « fonc- 
tionnaires s'entend pour les fonctionnaires et agents quels qu'ils 
soient (Etat, départements, communes, collectivités publiques). Or, 





l'article 8 de l'ordonrance susvisée stipule que « lorsqu'il n'existe 
aucune vacance dans le cadre auquel appartenait l'intéressé, il peut 
être créé des emplois en surnombre ». Îl lui dernande si, dans ces 
conditions, il peut être décidé que la réintégration, après neuf 


années de contentieux, d'un fonctionnaire épuré à la libération, 
peut avoir pour conséquence d'évincer systématiquement le succes- 
seur régulièrement nommé, après concours, ét dont la nomination 
n'a jamais été rapporiée dans les délais de recours contentieux. 
Une telle décision, d'autant plus qu'elle évincerait un fonctionnaire 
résistant, frappé par le gouvernement de Vichy et bénéficiaire d'une 


nest} le compensation prévue et imposée par l'ordonnance en 
cause, ne pourrait-elle alors apparaitre comme une épuraltion à 
rebours » formellement condamnée par le Parlement, lors de la 
di on de la dernière loi d'ammnistie, 


9407. 29 octobre 1959, — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'intérieur en vertu de quels pouvoirs et selon quels texites un Simple 
comtmissaire de police de quartier peut faire expulser un locataire 
en litise avec son propriétaire, alors que la décision du tribunal n'a 
pas été encore rendue 





9408. 29 octobre 1953 M. Paquet demande À M. le ministre de 














l'intérieur: 1° s'il est exoct que les corps de plusieurs personnes 
ayant disparus, tant sous l'occupation qu'à la Libération aient été 
découverts dans un puits à Epinal; 2 s'il est exact qu'un dépôt de 
munitions hmportant ait été découvert: 939 si une enquête a été 
ouverte; 4° si des faits analogues se sont déjà produits en France, 
à quelle date et dans quels eux. 

9409. 29 octobre 1953 M. Sauvajon expose à M, le ministre de 
l'intérieur que la loi du 28 avril 1932, portant statut général du per- 
Sonunel municipal crée des commissions paritaires communales com- 
prenant d délégués de la municipalité et des représentants du 
personnel, I lui demande: 10 si les femmes de service des écoles 
LEE nelles peuvent parliciper à l'élection de ces représentants, 
étant fait observer qu'elles sont, non pas nommées par le maire, 
ais À es directrices d'établissement, leur nomination étant tou- 
tefois unie À l'agrément du maire (décret du fS janvier 18$7, 
ariicle o d'une manière générale, si ces femmes de service 
d nt ôtre considérées comme des auxiliaires où au contraire, 
cel e des stagiaires dès leur nomination el comme des tilulaires 
a; i de stag 

9410. octobre 195 M. Maurice Violleite <ernande à M, le 
ministre da l'interieur il va cesser de fausser les éleëlions du 
deuxième lège en Algérie et si, spécialement, il est acvceplable 
q nvoque un élu pour Jui demander sa démission, afin de pro- 
Cie \ la dévolulion de son siège à une personnalité à laquelle le 
I ère s'intéresse, Les événements d'Indochine ne sont-ils pas 
a- éloquents pour enscigner la plus grande prudence au minis- 
l « eur 

JUSTICE 

941f. 7 oclobre 1953 M. Jacques Bardoux axant 2,pris par 
Ja | M, le ministre de la justice aiait l'intention de relever, 
à | à der janvier 1954, le taux des amendes de compos'tion 
} prie l'ivresse: il Jui demande S'il ne pense pas 
qu \ iler de celte occasion pour redresser les dispositicns 
pi ièrement choquantes des textes qui règlent les amendes de 
co \ prono es jar le juge de simple polie: 19 ce juge est 
« prononcer une amende déterminée et immuable, qaelle 
qu it la gravité de ja contravention; 2° le montant fixé pour celte 
am e ne Dent aucun compte, ni de la solvabilité plus ou moins 
grande, ni de l'importance de Ia situation, ni de la responsabilité 
du contrevenant, ni de la gravité de la faute et de ses conséquences. 
Le et du 51 janvier 1939 fixe le taux d'une manière jmpéralive. 
On aboutit ainsi à des décisions aussi ininte!lligentes qu'injustes. 
L'amende de composition est de 600 F, reste à G00 F, même si cette 
somme à élé largement dépensée par l'ivrogne pour s'enivrer, Elle 
sSeia de 600 F n débitant de boissons, qui a servi à des ivrognes 





—_—_— 


des boissons alcooliques, alors que le commerçant gagne Flus de 
10.000 F par jour, Elle sera de 600 F pour le cycliste, qui circute 
sans plaque d'identité ou qui circule la nuit sans éclairage, M. Je 
ministre ne pense-t-il pas qu'il y aurait lieu de revoir le texte relatif 
aux amendes de composition en donnant pouvoir au juge de sirmole 
police d'en modifier le montant, suivant la gravité de la faute là 
responsabilité et la solvabilité du contrevenant. Pour un délinquant 
fortané, une somme de 00 F à verser est une sanclion inefficace, 





9412. — 29 octobre 1953. — M. Barthélemy demande à M, le 
min stre de la justice quels sont les textes législatits qui justifient hi 
saisie de paquets de tracts transportés dans une voitufe automol 
sous le seul prétexte que des tracts identiques auraient été dis! 
bués de celle voiture « à la volée », en contravention à un ar 
préfecloral, 





9413. — 29 octobre 1959. — M. Charret expose à M. le ministre de 
la justice que la loi d'armnistie, votée réceminent, met fin, d'une 
part, aux sanctions pénales en cours d'exécution dans les cas énx 
imérés par la loi; d'autre part, à ceriaines instructions ouvertes, sait 
à la diligence des parquets, soit sur citation directe et constitulion 
de partie civile. Ces instructions sont classées, mais les frais e 
gés à leur occasion, quand il y a partie civile ou citation dires, 
sont mis à la charge des plaignants. 11 lui demande s'il n'y a pas 
là une anomalie et si ces frais ne devraient pas être pris en Charze 
par l'Elat et, quand les inculpés sont solvables, par ceux-ci. 


sd. 


8414. -— 29 octobre 1953, — M. dossph Denais demande À} M. le 
ministre de la justice comment doit s'entendre l’article 6 du décret 
n° 93-1016 dans sa disposition portant qu'en cas de réduction d'eit 
tif d'un tribunal, c'esl le juge assesseur qui est supprimé, alors qu'il 
peut ètre plus ancien que le juge chargé de l'instruction. 


9415. — 29 octobre 193. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de la justice qu'en 1914 et 1915 notamment, des mesures de zrâce 
ont été prises par M. le chef du Gouvernement où par M. le Pré. 
sident de la République en faveur de personnes ayant été condain. 
nées par les tribunaux de la République pour faits de collaboration 
avec l'ennemi, de sabotage, d'atteinte portée au moral de l'arm 
ou méime de trahison, 11 lui demande : 1° le nombre de ces 
sures de gràäce; 2° le nom de chaque bénéficiaire. 


9416. — 29 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice s'il est exact que, durant le gouvernement provisoire 
de la République, la Haute Cour de justice ait été présidée par 
des tilulaires désignés appartèenant au parti communiste. 


9417. — 29 oclobre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justioz: 1° le rûle exact jeparti au secrélaire de la préside 
d'un tribunal; 2° quelles sont les lois régissant cette fon 
uv quels sont les tribunaux comportant un tel poste; 4o si les ser. 
laires de la présidence peuvent être présents lors des délibérations 
des juges; 5° s'il est possibie à un secrétaire ayant pris part à 11 
délibération des juges d'être nommé arbilre rapporleur ou adiminis 
traleur provisoire, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


91418. —— 29 octolye 1955. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que le décret n° 53-712 di 
9 août 1953, relalif aux compressions d'effectifs, prévoit expli 
ment, en son arlicle 1%, la possibilité d'accorder des dérogaiions 
aux compressions d'effectifs prévues par ledit décret, J1 lui demande 
ce qu'il compte faire pour obtenir le bénéfice de ces dérogations at 
protit du personnel des P. T. T. dont les effectifs sont motoirement 
insuftisants pour faire face aux besoins d’un trafic qui ne ces-e de 
s'accroitre dans presque toutes les branches d'exploilation, 





9419. — 29 octobre 195% — M, Frédéric-Dupont demande à M. la 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si ses services pei- 
vent refuser, à une personne ayant eu une procuration pour un 
compte de chèques postaux établie au nom d'une société, de lui 
indiquer à quelie date ladite procuration a cessé d'être valable. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9420. — ?9 octobre 1953. — M. Billoux appelle l'attention de M Île 
ministre de la reconstruction et du logemsont sur le fait qu'au 
Journal ofliciel du 2 mai 1953, il lui faisait la réponse suivante con- 
cernant l'application des dispositions de la loi n° 52-335 du % mars 
4952 : « 19 Les études nécessaires sont actuellement poursuivies 
pour que le plan quadriennal auquel se réfère l'honorab'e parle 
mentaire puisse êire déposé au cours du deuxième trimestre 193, 
20 Les textes d'application de la loi du 25 mars 1952 qui ont été 
laborés par les services du ministère de la reconstruction et « 
l'urbanisme sont actuellement soumis à l'examen des départemen 
ministériels. Sous réserve des accords nécessaires, leur publication 
semble pouvoir intervenir prochainement, » Or, la plan quadriennal 
a été abandonné et, de ce fait, les textes d'application de Ja loi du 
25 œmars 1952 n’ont jamais été publiés et aucun crédit n'a élé prévu. 
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En conséquence, l'aménagement des lotissements défectueux ne 

ut étre entrepris par les communes seule:, alors que, dans cer- 
taines régions du Midi, et nolamiment à Berre-l’Etang, les pluies de 
ces temps derniers on! provoqué l'inondation de quartiers faisant 
partie du projet d'aménagement et ont causé des dommages impor- 
tants aux habitants du fait du manque de réseau d'évacuation des 
eaux pluviales. IL lui demande de lui faire connaître les disposi- 
tions qui ont été prises, lors de l'élaboration du projet de budget 
491, pour la mise en application de la loi précitée. 





9421. — 27 octobre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement cominent se justifie 
linterprétation donnée par l'administration au décret n° 53-501 du 
9 août 1953 instituant une contribution de f! p. 100 sur les salaires, 
lorsqu'elle prétend calculer cette contribution sur le montant des 
salaires payés durant Ja période écoulée entire le fer septembre 1932 
et la clôture de l'exercice en cours, ce qui constitue une rétroacti- 
silé faussant les bilans sociaux. 





94322. — 29 octobre 1933. — M. Alphonse Denis expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement 6 eus suivant: un 
entrepreneur de publicité disposait, avant la guerre, de panneaux- 
réclames dans six départements. Lesdits panneaux, remisés en no- 
vermbre +939, à la demande de l'autorité militaire, ont été détruits 
à la suite de pillages., 11 lui demande: 1° si les dommages subis par 
l'intéressé peuvent être considérés comme dommages de guerre 
aux termes de la législa‘ion en vigueur; 2e dans l'affirmative, com. 
went et dans quelles conditions ils seront indemnisés. 





9423. — 29 octobre 1953. — M, Paquet demande à M. te ministre 
da la reconstruction et du logement un élat des locaux, immeubles 
et appartements réquisitionnés par l'administration et encore occu- 
pés en 1953, à Paris et dans tous les chefs-lieux de départements. 





9424. — 29 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. te ministre 
de la reconstruction et du logement combien de sociétés de crédit 
mutuel ne sont pas en règ'e avec les lois sur les sociétés ano- 
nytnes et la loi sur le crédit différé, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9425. — 29 otobre 1953. — M. Paul Ihuel #xn0se à M. le ministre 
de la santé puhlique et de la population que des demandes d'auto- 
lisiion d'exercer Ja profession d'infirmière ont été adressées en 
jun-juillet 1951 aux directions d‘“partementales de Ja santé (exé- 
culion prescription loi du 8 avril 1916 complétée par la loi du 
21 mai 1951), Ces demandes devaient être soumises aux commis- 
sions compétentes, puis faire l'objet d’arrètés pris par le ministre 
de la santé publique et de la population. En octobre 1953, aucune 
suile n'a encore élé donnée à ces demandes. J1 lui demande s'il 
est possible de savoir si les candidates auront bientôt la réponse 
guelles altendent depuis plus de deux ans. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9426. — 29 octobre 1953. — M. J. Bardoux demanle à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que la veure 
d'un salarié, victime d'un accident du travail, bénéficiaire de la 
loi du 39 octobre 1916, perçoit pour un enfant qui poursuit ses 
classes, a pension « accidents du travail » jusqu'à la vingtitme 
année; mais qu’une autre veuve d'un salarié, victime d'un acci- 
dent du travail, bénéficiaire de la loi du fer juillet 19%8, modifiant 
celle du 9 avril 1899, voit la rente « accidents du travail » d’un 
enfant poursuivant ses études prendre fin à la seizième année 
et, dans l'affirmative, s'il trouve celte inégalité de traitement pour 
denx cas exactement semblables, intelligente. logique et équitable 
. dou pas qu'il y aurait lieu de supprimer cetle inégalité 
ac décret. 





9427. —— 29 octobre 195? — M. Taillade expose À M. ie ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des ouvriers employés dans 
une scierie, n'ayant jamais été en forêt pour abattre des arbres, 
qui pendant plus de vingt ans ont été inscrits à la sécurité sociale 
ouvrière, viennent, malgré leur volonté, d'être inscrits, par leur 
ee à une caisse agricole, 11 lui demande: 1° si je patron peut 
€s inscrire de droit à celle caisse agricole, alors que la mesure 
n'est pas générale (quel est le « droit » ?) ; 2e si les ouvriers peuvent 
refuser d’être inscrits à lidile caisse agricole et conserver le béné- 
fie du règlement de la caisse ouvrière. 





9428. — 29 oclobre 1953. — M. Titeux demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i un ouvrier frontalier fran- 
Cais, travaillant en France, mais résidant en Belgique, a droit à 
l'allocation maternité pour un enfant né dans une clinique fran- 
Caise. D'après la loi, tout enfant Français, légitime, né viable, né 
en France, dans les délais voulus, donne droit à l'allocation mater- 
Nilé, Or, certaines caisses d'allocations lamiliales refusent l’alloca- 
tion maternilé à des travailleurs frontaliers français résidant hors 
de France, Imême quand l'enfant est né en France, 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9429. — 29 octobre 1953 — M. Barthélemy attire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les dangers grandissants présentés par l'existence, à Dole, en 
plein quartier suburbain, du passage à niveau de la S. N. C. F. 
coupant la route nationale ne 473, à la fois, par des voies de 
manœuvres et par des lignes en courbe parcourues par de grands 
express internationaux et des autorails rapides dont l'arrivée e-t 
masquée à enoins de 109 mètres, par un ‘poste d'aiguillage. I lui 
demande, en considération da lourd bilan d'accidents mortels sur- 
venus déjà en cet endroit, quelles mesures il compte prendre: 
4o pour réa'iser prochainement la suppression de ce passage à hi- 
veau particulièrement dangereux; 2° pour améliorer la viabilité de 
la dérivation par en dessous de la route 453 actnellement jrmpra- 
ticable, sans danger pour les piétons; 3e pour renforcer effirace- 
ment la sécurité du passage à niveau par un svstème de si 
sation des trains et autorails survenant par la lizne en courbe de 
Vallorbe, masquée à très faible distance par le poste d'aiguillage. 








—————— 


9430, —— 29 octobre 1939. — M. Boutavant e\p0<e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quenviron 
mille ouvriers habitant des localités siluées dans Ja banlieue 
de la ville du Creusot (Saône-et-Loire) — dans un rayon de 
3 à 20 kilomètres — ulilisent, chaque jour, les transports de 
la S. N. C. F. pour se rendre à leur travail aux usines du Cret- 
sot et en revenir, Or, la majoration des tarifs voyageurs de 
la S. N. C. F. du 15 mai 195% est venue augmenter très Sen- 
siblement les frais de transport de ces ouvriers, Ce qui cons- 
titue, en fait, une diminution des salaires déjà anormalement bas 
relativement au coût sans cesse pius élevé de Ja vie. Il lui demande 
quelles sont les mesures qui pourraient être prises pour que la tari- 
fication des cartes hebdomadaires de transport délivrées à res 
ouvriers soit exonérée de la majoration, ainsi qu'il en a été décidé 
pour la zone de « petite banlieue » de la région parisienne. 





9431. — 29 octobre 1959. — M. Paquet rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le décret prevu 
par la loi du 11 août 19%0 concernant les retraités des réseaux 
secondaires de la S. N. C. F.; il demande: 1° quand doit être publié 
ledit décret; 2° s’il n'est pas possible, en cas d'insuflisantes res- 
sources de la caisse autonome mutuelle de retraite des réseaux 
secondaires, de prévoir une relenuc de 1 p. 100 sur les receltes des 
réseaux de régie pour tous transports, voyageurs, Inarchandises, 
afin d'éviter toute subvention et appliquer enfin la péréquation des 
retraites établies par la loi du 20 seplembre 1938. 


0e 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





MINISTERE D'ETAT 


7596. — M. doseph Dumas demande à M. le ministre d'Etat 
pour quelle œaison, dans l'arrêté du 27 février 1952 instituant une 
commission d'étude et de coordination des plans de modernisation 
et d'équipement des territoires d'outre-mer, ne figure aucun repré- 
sentant des organisations syndicales des travailleurs. (Question du 
12 mai 195.) 


Réponse. — A la différence des commissions chargées de pré- 
arer les plans des divers secteurs Cconomiques dans la métropole, 
a commission des territoires d'outre-mer a seulement pour rôle 
d'étudier et de coordonner les plans élaborés sur plare, Le soin a 
été par suite laissé aux autorités locales présidant à celte élabo- 
ration de procéder, dans les territoires eux-mêmes, à la consulta- 
tion des organisations vérilablement représentatives de Ja vie éca- 
nomique et sociale du territoire (chambres de commerce, chambre 
d'agriculture, organisations syndicales, ete.). Aussi bien, la repré- 
sentation des travailleurs au sein d'organisations syndicales revèt- 
elle dans les territoires d'ou're-mer des modalités essentiellement 
variables avec chaque pays considéré; la valeur représentative des 
organisations syndicales existantes est non moins différente suivant 
les territoires considérés. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6515. — M. Dronne demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées la liste nominalive des grands criminels 
de guerre (notamment ceux de Tulle et d’Oradour-sur-Glane) dont 
l’extradition ou la livraison à élé demandée par le Gouvernement 
français, d’une part, aux gouvernements alliés, en vertu de l'accord 
de Londres du 8 août 1955 et de la loi n° 10 du 20 décembre 1945 du 
conseil de contrôle allié en Allemagne, et, d'autre part, à d'autres 
gouvernements et n'a pu être obtenue, avec l'indication du crime 
commis et du motif du refus. (Question du 3 février 1953.) 
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Réponse. € 


Liste nominative des grands criminels de querre dont l'ertradition ou la livraison a été demandée par le Gouvernement français. 
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Qu 

Hagen (Herber!)..{ Sturimbanführer. [Région parisienne. | Association de malfai- | 22 janvier 1951. 25 déc. 1951. Aux termes de la résle. gel 

teurs, séquestration. mentation adoptée par 
nos alliés, la dernarida 
doit être justifiée par 
des faits de meurtres 
dont la preuve dut to! 
être éta ie Prinia <e 
facie, ce qui ne serait Bert 
pas le cas pour 
Hagen. 

Schubert (fer-| Membres de l'Ah- |Assassinat du ro- Meurtres, 31 août 1941. o1 août 1951. Non relrouvés, Wey 
berti,  Sinnhof wehr de Paris. lonel Rondenay, | 
(Gustav), Wein- alias Garry, el Xich 
berger (Ernst, quatre autres 
Kuriz { Ruwxlolf ), personnes, 

Graf von, Kkreutz 
alias Wagner, We] 
ha 

Pohl f{Alfons)..... Ex-chef du $. D. }Charente-Maritime | Assassinats, pillages, 29 sent. 1919. 8 niv. 1950. Aucune suile À Ja de. 

de la Rochelle, vols qualifiés, incen- imande de livraison, 
dies volontaires, coups 
ct blessures  volon- 
aires, arrestalions, sé- 
questration d2  per- 
sonnes, complicité de 
ces crimes. Frn 
Beschtel (Hein | Hauptscharführer | Région de Saintes. | Assassinats, pillages, 22 sept. 190. 22 sept. 1950. Aucune suile, 
rich} « Heuri ». au S. D, de San vols qualifiés, incen- 
tes, dies volontaires, coups 
et blessures  volon- Barb 
taires, arrestations, sé- 
questration de per- 
sonnes, complicité de 
ces crimes, 
Scheidt {Jacob}... | Scharführer au ésion Assiciation de malfai- 10 juin 1950. 2 juin 1950. L'extradilion de Scheilt 
K. D. S, de Tou de Touliuse. teurs, séquestrations a élé accordée, mais 
louse, arbitraires, vols, pil- Scheidt, libéré de la bittr 
Jaces, tortures, coups prison de Stuil;a 
et b! ‘sers volon- entre temps, n à pit 
taires, violences, des- être retrouvé pour 
truction, dommages, être, livré aux aulo- 
assassinats ou com- rités françaises. 
llicité de ces crimes. —— 

Lammerding Général SS, com- Pendaison Complicité d'assassi 19 juillet 1950. }13 février 1953, | Aucune suite, 

(har!-Heinz). mandant la divi- de Tulle. nats. lorsque sa ré- 87 
sion « Das Reich » sidence a été nal 

connu. = 

$. D 

Muller harl-Heinz) | Ex-chet section IV Résion As<ocialion de malfai-| 7 mars 1950, 20 mars 490, |Aucune suite. Le 
du K, D. S. 0 de Toulous?. teurs, assassinats, sé- tance 

Toulouse. questralions, pillages, cer 

vois, coups et ble:su- par 

res volontaires, des- ävai 

truction, dégradation, nati 

dommages. TépO 

Zorn (Johann)... Chef du S, P., Lot-et-Garonne. Arrestations, déten- 18 sept. 1950. 10 juillet 14947, |Extradition obtenue la + k. 

Agen, tions, séquestrations 16 octobre 1917. pds: 
arbitraires, tortures, oh 
homicides  volontai- pu : 
res, assassinats, pil- mail 
lages, association de mine 
malfaiteurs, destruc- pein 
lion d'édifices. Jibes 

GCartner (Werner). [Chef de l’Abwer Bordeaux. Assassinats, tortures,! 48 février 1916. 23 mars 1919. |Extradilion oblenue le Le 

stelle de Bor coups et blessures 18 mai 1950. men 
deaux. volontaires et compli- par 
cité. Ré 

Dunckern (Anton). Général SS. Moselle, Complicité de séques-} 11 juin 14917. 41 juin 1947, |}Extradition oblenue 18 N vd 

trations illégales 24 septembre 1947. _. 
ayant duré plus d’un tant: 
nos. mise 

narc 

PBickenbach (Otto). | Médecin allemand. } Camp de Struthof. | Empoisonnements, ad- 3 mars 1947, à mars 1947. Livraison obtenue Île l'aff 

ministration volon- 18 mars 1947. 3 non 

Hirt (August)... | Médecin allemand. Idem, taire de, substances | 4 mars 1949. 4 mars 190, |N'a pas élé relrouvé, tribu 

: nuisibles à la santé, c pou 
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E—— te à « Dog rise nc is sis din 
DATE | 
GRADE LIEUX dé DATE le l'en-oi du dossier | DATE 
NOUS et formation PONLPATIONS de la d'} vrane» séries 
ns où les crimes de la jus!'ce de la livraison 
et prénoms. à laquelle | rileauex:, es du > D sil 
ik appartenuent. ont été comuhis. mandat d'arrêt. baut comn ssariat ou mlis du refue, 
à Baden-Baden | 
pe ti a — 2 — 2 ——— cpartatsinse . _ re _ —— _ _ | — — —— 
goth Franz)... | Ex-cFef Gestapo, | Rg'on de Nancy. |Assassinats, arrestations 15 avril 1916. 25 février 1917. | Extraditi n obtenue en 
Nancy. iligales et compi | novembre 1947. 
— cité | 
kolrep (Horst).... ! Lieutenant colonel. | Massacres d'Oi- |Complicité d'ass ss 3 février 1917. 13 fvr'er 1947 Extradition obtenue en 
sle- gnies-Courrières. nats, d'incendies vo novembre fi, 
pe lontaires d'élifices 
nida servant à l'habitation. 
par 
res 
lait von Falkenhau- | Général al'emand. | FetJkimmandeurs Complicité dass ssi 9 octobre 195). Aucun 
m4 sen. successis pour nats., d'arrestations 
rait Bertram (Georg)... Général allemand. la Belgique et le illégales et de dépor- L 
ur Nord de la tat ons. 
Fran-e. 
Weyland (Arthur). | Général allemand. | Feldkommandeurs Complicité d'assassi- | 921 février 1950. |  G maïs 1951. su-une suite, 
successifs pour nats, d'arrcstations 
Xichoff (Heinrich). la Beïgique et le illégales et de dé; o: 91 février 190. 6 mars 1950 jucune suite. 
Nord de la tations. 
France. 
Wehrmann (Ger- Resso lissant Affaire R ibert Complicité d'ass ss 1 avril 19%. 11 avril 1951, Aucune suite. 
; hard). alleman. Espagne. mats, de pillage, d'in 
que cendies volontaire: 
" d'édifices habités’ 
ayant occasionné 
mort de personnes se 
trouvant dans les 
lieux incendiés. 
Frnst (Hans)... Resso lissant Affaire tunnel Complicité d'ass ssi- | 20 octoh'e 1939. | fer février 1959. | Aucune suile. 
allemand. Tavannes Etain. nat<, de violences vo- 
lontaires commises, 
préméditation. 
Barbie (Klaus)... | Ex-chef de la sec- | Région Ivonnaise | Homicid's volonta res, 21 août 1953. 13 juin 19. N'a pas été retrouvé, 
tion IV de la et le Jura. incendies volontaires, 12 sept. 1915. 17 août 1009. 
Gestapo de Lyon. arres ations illégales, | 10 o‘tobre 1419. 
tortures corporell's, | 6 décembre 190. 
compicité d'assassi 
nats, association de 
+ lualfaiteurs, 
la Bittrich (Wilkelm). | Général comman- | Région de Nimes. | Asso'‘iation de mailfai- 14 avril 1957. 14 avril 1947. A été livré par les auto 
art dant la 9% divi ü teurs. Complicité de rités américain’s en 
pa sion blinlkée $SS pillage, d'incendies janvier 1948. 
Ju « Hohenstaufen» volontaires et d'assas- 
)- s nats. 
. S militaire; 3° ces décisions, prises à des dates s'échelonnant entre 
8751. — M. Bignon c\pose à M. le ministre de la déiense natio- mars 1952 et mars 1953, ont été motivées, compte tenu des quali- 
nale et des forces armées qu'au cours du proces des membres du flcations de l'arrêt de renvoi devant je tribunal militaire, par la 
$. D. de Poit'ers qui s’est dér ulé courant juiliet devant le tribunal longue détention préventive déjà subie par les inculpés, et par 
Iiitaire de Bordeaux, un des témoins, ancien déporté de la Résis- l'impossibilité d'appeler l'affaire devant le tribunal avant la fin du 
tünce, s'étant étonné de ne pas voir sur les bancs des äccusés un mois de juillet 1953; 40 des extraits du jugement rendu ont été 
certain nombre de policiers de la Ges'apo qui s'étaient distingués adressés le 31 août 1953, aux services compéients, aux fins de 
par leur cruauté, se vit répondre par le président que ceux-ci recherche et d'arrestation des contumax 
avaient été libérés conditionnellement à la suite d'accords inter- _———. 
nationaux et que, mis ainsi en liberté provisoire, ils n'avaient pas 
zépondu à la convocation qui leur avait été adresse. Il lui demande EDUCATION NATIONALE 
ta 1° quels ont été ces accords internationaux qui ont permis à des 
criminels de guerre dont l'affaire était à l'information d'être mis 8715. — M. Bricout expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
en liberlé provisoire; 2° comment des accords internationaux ont nale que l'arlic:e 9 de la loi no 45-1495 du 13 août 1917 stipulait que 
pa influer sur la décision d'un magistrat instructeur, seul juge du la qualité de fonelionnaire stagiaire éiait reconnue à compter du 
Maintien en détention préventive d'un accusé; 3° comment des cri- er octobre 1917 aux éèves maitres et maîtresses en slage de for- 
Iminels de guerre qui ont éié condamnés par contumare à des mation professionnelle. Cette qualité, d'après le statut de la fonc- 
peines de dix et vingt ans de travaux for és aient pu être mis en tion publique, donne aux élèves maîtres et élèves maitressés le 
liberté provisoire alors que leur culpabilité était déjà élable par droit au traitement afférent à l'indice 185 Or, une distinction arbi- 
le l'information ; âv que:les mesures ont été prises par le Gouverne- traire a été faite entre les élèves de 1re année de formation profes- 
nent pour procéder à la recherche et à l'arrestation des condamnés sionnelle et ceux de 2e année et, ni les uns, ni les autres ne touchent 
Jaï contumace. {Question du 6 octobre 1953.) le traitement reconnu par la loi. Celui des élèves de 1re année voi- 
téponse, — 10 Dans sa réponse à une question posée par un sine l'indice 110. Celui des élèves de 2 année n'est qu'à l'indice 175. 
1e moin, le président du tribunal militaire de Bordeaux n'a nulle- Or, cet état de choses est en contradiction avec la légalité actuelle, 
ent fait allusion à des accords internationaux — d'ailleurs inexis- la loi de 1947 n'étant pas abrogfe. I1 lui demande quelles mesures 
tants — qui auraient imposé aux autorités judiciaires francaises Ja il envisage de prendre pour remédier à cette situation. (Question 
mise en liberté provisoire de criminels de guerre; 2° les ordon- du 15 octobre 1953.) 
te he ee ge He de JE ES re RES are Réponse. — Aux lermes de l'article 9 de la loi du 13 août 1947 
2e 2 À ; ms “ is cs on ch es en tcu'e In& pen snce « les élèves maitres et élèves maitresses des écoles normales d'ins- 
Mibubat | Juge instruc ion militaire, mais par le président d: tituteurs et d'institutrices, en sfaze de formation professionnelle, 
Dunal militaire, après la clôture de l'information, en vertu des recevront, à compter du fer octobre 1917, la qualité de fonction- 


Pouvoirs qui Jui élaient conférés par l'article 67 du code de justice 





naire stagiaire el percevront un traitement qui sera fixé ultérieu- 











rerment par déerct ». Cette décis on a été prise en raison du fait 
que les Cièves mn Ù Hnplissa'ent, à Ce Inornent, quaire années 
d lé a! sapplémenturé dite anne de formation pro- 
fessi i ivant ‘ réce), alors qu'en 1939 la scolar'ié ne com- 
portail que tros années d'études. Pour déterminer le traitement à 
al i 1 *s élèves maitres, H a é€ié tenu compte, d'une part, 
que ceu sont en cours d'études, alors que les ins'ituteurs sta- 
giar ent eff vernent des fonctions d'enseighement; d'autre 
par jue 1 indilions de vis à l'école normale sont moins oné- 
rés les instituteurs stagiaires qui sont obligés de pour- 
Voir e6u\-Inèine à leurs beso ns, £a comparaison des charges qui 
AnCotnbent aux uns el aux autres ne permet pas, raisonn \b'ene nt, 
de donaer un Wwailement égal, C'est pourquoi, lors du reéclas- 
sem , à fon:lio publi e a él: ittribué l'indice 175 aux 
etes naitres de dernière année de fonnalion professionnelle et 
d'indise fs» aux instituteurs siaziaires. Par la suite, Je principe étre. 
dli par le décret du 6 juin 1916 de porter à deux annres la durée 
de ia forma'ion professionnelle a recu son application dans les 
rina'es recrulant leurs élèves à la fin de la classe de 
Secotule { ins d'auires éeoies, à des élèves effectivement admis 
à ce 11 t de leur scolarit La conséquence en a élé que des 
l le formation professionelle se trouvaient dans leur 3% année 
d el non dat a 1°. lis ont sollici'é le bénéfice du traite- 
IRL b à leurs camarades de 4° année, On ne pouvait invo- 
LE en r faveur l'argument qui avait prévalu d'une année sup- 
pm e détudes, Toutefois, en raison du fait qu'ils étaient 
dr ils tinrent * assimlation aux fonctionnaires sia- 
£ , il leur fut attribué un trailement à l'indice 110 qui leur 
d \ * situation pécun'aire sunéricure à celle que leur con- 
ra ' sine ail I if 


8792. M. de Leotard 6\150-e : M. le ministre de l’éducation natio- 


nale (ue de hunbreuses familles se sont plaintes des dates dis- 
tincle le trée dans le établissements d'enseignement, selon 
qu Jit du primaire « lu secondair du publié ou du privé; 
ji! demande y à pas eu de la part de ses directions un effort 





d hnation pou viier des re'ours é‘helonnés dans certains 
1 ne co pas, pour l'avenir, de faire choisir des 
d el Fopr in ioins pour la seine et pour les grandes 
| Questior fu & oct e 1, 

Len Le ministre d éducalon nat'onale n'intervient en 
a uante lan la fixation des dates des grandes vacances 
seu | Ù prvé, Quant à l'enseignement publie, 
ü s loc faites dans les académies de Nancy et 
de R es en 1) et 1952, le régime des Vacanres scolaires en 1953 
à Î \{ lé énéralisée. Les intérêts en 
Ca Î » qui sont extremernm cormp'exes et doivent 
‘ à Lintéret des éludes, qui se confond avec lin- 
1 \ na Les itats oblenus en 1953 font actuel- 
i ni pprofondie insliluée par une cir- 
« [s ELA: | les laires Su séquent s et seront 
su \ nat e d sil ‘ de l'éducation 
Ja grà à celte élud que les éléments 
LU e"d i déli rront ètre rassembiés. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8839. M. Paquet nande à M, le le secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques de lui communiquer L'état de lechelle des salaires 
français, des revenus fran pour les années 1452-1959: combien de 
ra us FeCoWent un salaite HnICrienr au minimum Vital, combien 
reçoi ul Salaire Supérieur à 20.000 francs, 240.000 francs et 
400 or fra mensuellement, (Question du 6 octobre 19553.) 

Réponse, — En ce qui concerne la répartition des salaires en 
France, il convient d'exarniner séparément les salariés non agri- 

es, lt ulari igricoies, les salariés du secteur publie, A. Sec- 


rh on agricole (V compris le sec!'eur industriel nationalisé), — 
institut nalional de fa statique à procédé à l’exploilation des 
aralions de salaire ouscriles par les chefs d'entreprises pour 

i ‘ 1951, déclarations dites « états 1024 », et destinées À l'ad- 
inistralion des contributions directes; les premiers résullats ont 
liés dans son bullelin helkjomadaire n° 20 du 12 septembre 

93 Les résultats déiailtés seront publiés en décembre 1933 Voici 


luelques pr isions en ce qui hcerne la portée de celle statistique : 


ar défaut dans certains cas; : 2e ces documents couvrent toute la 
uiérarchie (ouvriers aussi bien que cadres supérieurs); ils se rap- 
ortent aux hommes et aux fernines, apprentis non compris, pour 


enu<emble du terriloi 


l 
+ 
i 


L 
{ 
} 
{ 
] 
] 
{ 
d 
{ 
4e Les états 109% sont des documents fiscaux (probablement erronés 


e métropolitain; 3° il s'agit des salaires moyens 
perçus au cours de l'année 1991, Les Salaires actuels (octobre 19%3) 
sont-en général de 20 p. 100 supérieurs en moyenne au niveau 
de 1951: 40e enfin il importe de souligner que l'échelle des 
ne constitue en aucune manière une cchelle de revenus par 
el encore moins Far unilé de consommation. Voiri, sous ces 

le pourcentage de salariés ayant perçu, en 1%1, dans je 





sceteur privé non agricole: un salaire annuel inférieur à 2:#).000 
fran 10 p. 100 environ; un <alaire annuel inférieur à 600.000 
fran X) p. 100 environ; un salaire annuel inférieur à { miljon 
@æ francs: 5 p. 100 environ. B. Secteur agricole En ce qui concerne 
le secteur agricole, les enquêles par sondage effectuées depuis 1951 
per LI N. S. E. 1] nt pas encore permis d'oblenir des résultats 
comparables avec ceux des autres secteurs à cause des difficultés 
d'évalualion des avantages divers obtenus par les travailleurs inté- 
ressés (nourriture, logement, attribution de jardin, fourniture de 


denrées, ete). C. Secteur publie, — Le recensement des fonction- 
paires de ! Etat effectué en avril 1952 par l'IE N. $. E. E., par dépouil- 


Jement des élals hqudalfs de traitements, soldes ou salaires éla- 
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blis par les ordonnateurs, a donné les résultats suivants (trs 














ment net, non compris les suppléments familiaux: : 7e 
Nombre de fonctionnaires percevant un traitement mensuel 
ACTUELLEMENT, 
EN AVRIL 1952 comple leau 
de la 
dernière augiment ai 
Inférieur à 2000 FF... 190.000 ( 9 p. 100) 20.000 (2 p. 1 
De 23.000 à 51.000 F.. 859.000 (73 p. 104) 95.000 (0 p. 10 
De 59.000 à 490,000 F.. 190.000 (16 p. 100 199.000 (16 p, 1 
Plus de 100.000 F...... 20.04) ( 2 p. 100) 29.1K0 (2 p. x 
1.155.000 (1) 1.163.000 (1) 
(4) Dont %65.000 civils et 2C0.000 miitaires à solde mensuelle, 
Ce recensement est limité aux seuls services de l'Etat, les colle. 


tivités locales étant exclues. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7598. —- M. Caillet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qiie des engageanents ont élé pris, en inars 191, entre 
la direction de Gaz de France et ies représentants du personnel de 
l'usine à gaz de Clichy, aux termes desquels ces derniers béni 
raicnt d'une nouvelle grille de salaires dès qu'une augmenta 
de la produelivilé moyenne atteindrait 16 p. 409 où, de toute anar : 
avant le 1er mars 1953, Or, dès le 31 décembre 1952, l'indice de 
productivité atteignait 16,5 p. 400, Il importe que ces engagem 
soient respectés, I lui demande quelles mesures il @nvisage de | 
re pour regler au plus tôt celle situation. (Question du 12 nai 1x 

Réponse. — L'accord susvisé à été passé « en altendant que « 
gnesures puissent être prises par décret ». Les dispositions di 
prolocole dérogaient, en effet, sur certains points à celies du statut 
hational du personnel des industries électriques et gazières, 
méme approuvé par décret, Le décret en cause est interve 
18 février 1955: à parlir de sa publication, les dispositions « 
texte se substituaient à celles du protocole visé ci-dessus. Li . 
constances ont contraint Le Gouvernement à différer l'application de 
la deuxième clape de la remise en ordre de la hiérarchie des salaires 
des industries électriques et gazières; celle renrise en ordre, fo 
lement prévue à l'arlicle 10 du décret du 18 février 1953, est a - 


lement réalisce, avec cffet du 4er avril 195. 





5862. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s'il est exact que les fournitures à Findu-tre 
rançaise de certains minerais, notamment le cuivre, le plomb c! 
wolfram, sont monopolisées, en France, par un seul groupem 
qui ne les cède qu'à un prix toujours supérieur à celui coté dans 
Jes pays voisins, metlant ainsi l'industrie française dans une si! 
tion défavorable pour ses exportations, et, dans l'affirmative, q 
action il entend exercer pour assurer le jeu de la concurrence et la 
baisse des prix. (Question du 6 octobre 1954.) 

Réponse, — Le cuivre est importé pour la presque totalité par le 
groupement d'unportalion et de répartition des métaux à un prix 
moyen très voisin de celui du « marché mondial ». Le G. 1. R. M. 
possède un stock très important et a, de ce fait, des charges finan- 
cières qui se réperculent sur le prix de revente. Inversement, les 
industriels n'ont pas la charge de ces stocks. Des dispositions parlt- 
culières ont été prises pour que les exportateurs puissent disposer, 
sous le contrôle de la répartition, des tonnages convenables à un 
prix sensiblement égal aux cotations mondiales, par cession direrte 
de lots à bon marché, Le p'omb, dont la France est d'ailleurs expor- 
tatrice tant à l'état minerai qu'à l'état métal brut, n'est pas sous 
le contrôle d'un groupement, Les prix en sont fixés par des mercu- 
riales établies à la parité du cours de New-York. Le tungstène, tant 
sous la forme minerai que sous a forme ferro-alliage, est contrôlé 
par le groupement d'importation et de répartilion de minerai de 
tungstène el de ferro-tungslène. Les prix des diverses matières tun2s- 
lifères sont calqués sur les cours pratiqués en Ang'eterre, qui <er- 
vent, mieux que les prix pratiqués aux U. S. A., de référence inter- 
nationale. 





8872. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce les chiffres comparatifs, pour août 1952 et 1953, reli- 
tifs à: 19 la production des houillères de Ja métropole; 2° Je nombre 
de mineurs ayant travaillé au fond; 3° quels salaires payés, et si 
les cessations de travail peuvent avoir des répercussions sur la 
fourniture de charbons à usage industriel et domestique, (Question 
du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — 140 La produclion globale métropolitaine de houille et 
lignite a €té de 2.399.000 tonnes en août 1953, contre 4.318.000 tonnes 
en 1952, soit 1.919.000 tonnes de moins, correspondant sensiblement 
aux pertes de tonnages dues aux arrêtés de travail du mois d'aont 
dernier; 2° l'effectif des ouvriers mineurs était de 213.671 au 31 août 
192, et 230.597 au 31 août 1953. Le nombre moyen de jours ouvrés 
n'a élé que de 13,89 en août 19%3, contre 22,93 en août 19%2. Le 
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ronbre de journées de travail perdues est donc d'environ ? millions, 
tant var grève que par chümage lec hnique unposé par manque de 
Was ONS ? jo les statistiques de salaires n'étant pas établies mensuel- 
jument mais trimesiriellement, la comparaison des salaires payes 
en août 192 et en août 193 exigerait un important travail. Si le 
ochement des éléments du troisième trmmestre 4952 et du troi- 
one trimestre 1933 présente de l'intérêt pour l'honorable parle- 
mentaire, ces éléments pourront lui être fournis dans le courant du 
; de novembre 195%, La perle de tonnage enregistrée n'aura 
de répercussions sur le ravitaillement de l'indusirie, en raison 
ctocks importants restant sur le carreau des mines françaises. 

\ perte de production dans les qualités maigres et anthraciteuses à 
»e domestique se traduit par un retard sérieux des livraisons de 
nos bassins, Car la pénurie de ces qualités est chronique en France 


depuis des années et les stocks n'existaient pas. Il est possible que 
+ imarché de ces combustibles soit tendu cel hiver, Les importa- 
tons conpensalrices ne peuvent rester que lunilées, Car la pénurie 


en est générale dans les pays d'Europe. Néanmoins, il sera toujours 
de fournir d'autres qualités domestiques, le coke et les boulets, 
wment, restant très abondants. 


hi 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8919. — M. Maurice Grimaud Gemande à M. le ministre des postes, 
télegragihes et téléphones: 1° «si l'administration des postes est en 
droit de taxer au deim:-larif une commumeaiton téléphonique qui 

pas eu lieu, motif pris que le aemandeur a rappelé, alors que 
rappel est aù à la lenteur apportée à j'établissement de la 
nunicälion; 2° dans la négative, quelle est l'autorté comyé- 
pour dMchier du dégrévement, (Question du 6 octobre 1953.) 


R'ponsr, — L'insitruction sur le service lé honique prévoit la 
tion d'une taxe spéciale égale à la moitié de la taxe unitaire 
ible dans la relation conskérée lorsqu'une communication 
‘haine e:t annuiée au moment de son établissement, La ques- 

t posée seruble se rapporter au cas où un abenné qui a demandé 
ommunication interuruaine non établie irmédiatement, renou- 

e sa demande sans préciser qu'il l'a déjà faite inscrire, Le service 
lors amené à établir deux fois la liaison entre les postes deman- 





l et demandé: une première fois pour une communication efli- 
ere et normale: uent taxée, une deuxième fois pour une communi- 

n j puisqu'elle est annulée à grésentation. C'est pour 
couvrir js d'établissement de cette deuxième Jiaison qu une 
demi-tixe est perçue. Pour quii n’y àüit pas lieu à perception de 


demi-taxe, il convient donc que l'abonné demandeur précise, 

moment où ‘1 renouvelle son appel, qu'il s'agit d'une demande 

( rnant une Communication précédermment inscrite et non 
cn'ore établie, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8969. — M. Baylet souligne que le 21 décembre 199%6, notamment, 
ur de cassation à jugé qu'élait accident du travail l'accident 
nvenu pendant l'incapacité temporaire, en cours de trajet alors 
e la victime, sur l'ordre de son employeur, allait passer une visite 
livdivale; et demande à te ministre du travail et de la eécurité 
sociale: 1° si le même principe doit être relenu en cas d'accident 
venu au cours du trajet effectué par la victime pour se rendre au 
contrôle médical ordonné par une caisse primaire ou régionale de 
stcurilé sociale; 2° quelles raisons tec hniques ou juridiques justi- 
le cas éché ant, une réponse négative ; 5° quel est, dans ce cas, 
k iode de réparation possible pour la victime. (Question du 6 oc- 
tobre 1953.) 


Réponse. — 19 L'arrêt cilé de la cour de cassation en date du 21 dé- 
cernbre 1936 ‘est intervenu dans le cadre de l'application de la loi du 
% avril 1898 qui mettait en cause la responsabilité de l'employeur 
pour la garantie des accidents survenus à ses ouvriers. Cet arrêt ne 
4 erne pas un accident survenu en période d'incapacité tempo- 
' conséculive à un accident du travail. I! s'agissait d'un travail- 
| qui revenait d'une visite médicale de sécurité effectuée sur 
l'ordre de l'employeur. Dans de telles circonstances, le travailleur 
serait également couvert dans le cadre du régime” actuellement 

plicable (loi du 30 octobre 1916 entrée en vigueur le 4er janvier 
1917:, 30 Tout autre est la situation d'un travailleur qui, après F'acci- 
deut, et alors que l'exécution du contrat de travail est suspendue, 


est pris en charge par les organismes de sécurité sociale et doit se 
ineflre à leur contrôle. Les dispositions de l'article 2 de la loi du 
octobre 1946 visant le travail effectué pour un employeur et le 


Hajet accompli pour se rendre de la résidence au lieu de travail et 
\ce-Versa, ne peuvent couvrir les accidents survenus au cours du 
trijet effectué soit pour se rendre à la convocation du service du 
rôle médical de la caisse, soit pour recevoir les soins du méde- 

à traitant même s'il s'agit d’un dispensaire de l’entreprise. On peut 
r «ans ce sens un arrêt de la cour de cassation du 15 octobre 
' dans l'affaire: caisse primaire de sécurilé sociale de Marseille 
4 e Tognotti: « Mais envisagé en Jui-même, l'accident litigieux 
pouvait constituer un accident du travail dès lors que le contrat 
ait primitivement les parties était interrompu du fait de l'in- 
icité temporaire et que, de plus, l'accident s'était produit en un 

t non soumis au contrôle et à l'autorité du chef d'entreprise. 
re part, à défaut Ge présomplion d'imputation, les juges ne 
icnt raftacher le deuxième accid nt au premier, dès lors qu'il 


{ 
nl 





is établi que la bh'essure causée par le premier avait été une 
uses déterminantes «du <e nd », 30 En con<équence, le seul 
de réparation possible pour de tels accicents est celui qui 
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résulte de l'application des dispositions de irance Im $ 
préjudice, dans le cas où l'accident sersit causé pat tie du 
lecours de la caisse de <fcurité sociale et de la vietime con Q 
iers responsable, dans les termes du droit mrun 





8974. - M. Catroux dermanle à M. le ministre du varsn ee de la 














sécurité sociale «il et exact que les artsans qui à 1S<É 
l'âge de soixante-cinq ans en 194% viennent de se voir : r la 
retraite des vieux artisans qui leur était, jusqu'ici, Serie par lei 
caisses interprofessionnelles de prévoyance e et, 
dans l'aflirmative, les molifs de cette -ure du à octobre 
1953.) 

Réponse, — Sauf les cas visés à Far le 8 de Ia loi du ! t 
195%, aucune disposition légale ne permettant le retrait « - 
cation servie par ue isse arlisanale d'allocation vit ; 
allocatton à e6lf régulièrement accordece, lhonorabie 
est prié de faire connaitre, aux fins d'enquetle, les Cas d'e-h Lui 
lui auratent étè signalés 

8977. - M. Jean-Paul David dernindle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : ii con-id're conne horm ef ] l 
arlisan horioger-bijoutier, qu hi à ilhitis € prevent par l o 
autonome dépendant du syndi les L j ; 
qui ' erne *s inscriptions et modali \ eff ler « P 
droit à la retraite, se voil maintenant opposer 3 
délais de rachat, alors qu'en fait tous les a 
avisés en temps voulu par la chambre des mu ‘ | 

pouvait soupçonner que de telles formalilés étaient exIz68s en 
ayant pas été informé par la caisse à iaquei e 11 éiail Î (jues- 
tion du 6 octobre 1%) 

Réponse. — En vue de rendre possible une enquête sur le cas 
d'espèce, l'honorable parementaire est invité à douner to lie 
Calions } int sur les noin, prénoms. adresse de l'iatéres Cez 
ren-eignements pourront ètre adressés directement 1 ti ère dn 
travail et de Ja sérurité sociale, airection gen'rale de ja <écurité 
sociale, se bureau, 1, place de Fontenoy, à Paris (% 

8984. -- M. Frédéric Dupont ri:peile à M. le ministre du re 
et de la sécurité sociale qu'une caisse de retraites des Cal À par- 
gne a été créée le 16 février 192, IL résuite de Ï! Po la lion 
donnée des textes que seuls les titulaires peuvent bénéficier de 
cette relraile. 11 lui demande les raisons pour quelles, contraire. 
ment à l'usage, aucune disposil est prise er 
nant les employés auxiliaires pe! s avant la création 
de celte caisse et, notamment, s'il n'y aurait pas lieu d'ajouter au 
statut, pour éviler une interprélalion tendanrieuse où iniuste, les 
dispositions suivantes, qui doivent étre approu ées pal ' é du 
ministre : « jies agents auxiliaires permanent 3 avant ren mini 
mum quinze années de services dans les caisses d'épircre ordi- 
naires avant l'âge de soixanteæinaq ans et servi en qu'il » SOUS- 
caissier, chef de service ou de wecursa'e seront € Lire comme 
des titulaires et Ménéficieron!t avec réirnactirite de k-4 te 1 
personnel des caisses d'épargne instituée par les s'atuls 1- 
vés par arrêté du ministre du travail et de la sérurité s en 
date du 16 février 1952 ». Question du 6 octobre 1632 ) 

Réponse, — Le régime de retraites du personnel des see 
d épars ne auquel fait allusion l'honorable parlementaire, avant té 


institué par une commission parilaire comprenant des représentants 


du conseil Ges directeurs de caisses d'épargne, d'une part. et des 
représentants du personnel, d'autre part, ne peut étre mmaiifé que 
ar voie d'accord contractuel conclu dans les mômes econdi'ions. 
1=$à lé du 16 février 16952 à approuvé seulement es «et! nt de 

caisse de retraites chargée de gérer le régime de retraites cé 


se:on la procédure ei-dessus rappélée. 





9003. — M. Pelleray expose à M. le ministre du travail et de ‘a 
sécurité sociale le cas d'un horticulleur âgé de plu » 80 ans 
inscrit au registre des métiers depuis 1996, en exéculion de Ia Jai 
du 27 mars 1933, et à qui une caisse artisanale a stpprimé le mon- 
tant de l'allocation vivillesse qu'il percevait jusqu'à ce jour sous 


, 








le pré texte que les hort'culteurs, jardi hiers où commercants nt nf, 
en aucun cas, considérés comme des artisans. 1 lui dermar le i lez 
horticulteurs doivent être rattachés au rés gime agricole ou | con- 


traire, être considérés comme des artisans, 


Question du 6 octobr e 
1953.) 


Réponse, — la profession d't ee “uteur est, en principe, consi. 
dérée comme une profession agrico'e, il appartient à l'intéressé de 
former une demande d'allocalio n ‘auprès de la caisse d'allocation 


vieillesse agricole compélente pour son domicile, 





9074. — M. Jean Cayeux. se ré férant à la réponse donnée le 18 juin 
1953 à la question écrite no 7889, derna! \ M. le ministre eu tra- 
vail et de la sécurité ‘sociale la ‘solut à laquelle ses &« s ce 
sont arrôtés pour Fa sion des directeurs d'écoles pr à ! #5 
d'enseignement technique nrivées à une caisse sécurité le. 
Ouestu du 8 octobre 19. 

A onse - La ‘ n U ( ju ta nt 
n° 48-101 1 17 janwi ja 3 » 

s sonn ! ; s fai ! €! re 
« | ncerlée tre le rm tère de lucation 1 et e 
1h tèr lu travail et de la s iri! sociale 
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ANNEXE 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 29 OCTOBRE 1953 
Reeb Segelle Tourné. 
Regaudie. Sesmaisons (de). lourtaud. 
AU PROCES-VERBAL Renard (Adrien), Sibué. [ricart. 
Aisne. Signor. Mme Vaillant- 
DE LA Renaud (Joseph), Silvandre. Couturier. 
2° séance cu jeudi 29 octobre 1953. Saône-et-Loire Sion Valentino. 
&a Rey. Sissoko (Fily-Dabo). |Vais (Francis). 
Rincent. Mme Sportisse. Védrines. 
Mme Roca. Tharnier. Verdier. 
SCRUTIN (N° 1975) Dons COR. Thiriet. Vergès. 
pe sg Thomas (A'exandre). |Mme Vermeersch. 


Sur la disjonction du chapitre 17-22 du budget du travail, 


demendee par M. Camph ni 


Sécurité sociale dans les mines). 


Nombre des votants..........e DPECTE ICE EETT ce 614 
Majorité absolue........... PS SSSR bosse one. 308 
Pour l’adoption......soosseccovess 241 
COMM éossorse sai o vases sosoosce 973 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbelter. 
Arhal 


Aster de la Vigerie (d’} 


Auban (Achille) 

Audeguil. 

Ba langer (Robert), 
seine-et-0ise. 

Bardon (André). 

Bartrélemy 

Bar!olini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche ’Emilei 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendjel'oul. 

Benoist {Charles). 
ine-et Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Bergasse, 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Binte ‘Florimond). 

Boutrey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brauit 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cainphin. 

Capdeville 

Cartier !:Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Uhambrun (de). 

Charlot ‘Jcan). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cochart. 

Coffin 

Cosniot, 

Coirre. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Couinaud. 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

bDarou 

Dassonville. 

lavid (Marcel), 
Landes 

Pefterre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Pemusois. 

Penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





Ont voté pour : 


Depreux 

Desson 

bDi-ko 'Harnadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Pubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bDuvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Ftienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Florand 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-bupont 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice;. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix) 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernard) 

Grousseaud 

Mme Guérin {Rose) 

Guiguen 

Guille 

Guistain 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

lalleguen. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred- 
Ma:lerel). 

Joubert 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Oiivier 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lefranc. 

Legendre. 


(Edouard). 








Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maureliet. 

Mayer (YVaniel), Seine. 

Mazicr 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mercier (André), Oise. 

Méta yer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Montalat 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moustier de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


| Notebart 
| Patinaud, 


Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pellerav. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Priou. 
Pronteau. 

Prot 

Prevo. 

Puy 

Quénard 

Mme Rabaté. 
Rab'er 
Raingeard. 





Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé Charles;, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
barrc!. 
Baudry d'Asson f{de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchir 50w. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Kkénard (Français). 
Béné (Maurice). 
Benzyana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
=; ces 
Billères. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Rouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotlereau 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi Abd-el-Kaler). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 








Uôtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Fran rs À 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Lurbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

raure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Féiix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 








Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade ‘Jacques), 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guilton (Anioine). 
(Vendée), 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

tlaumesser. 

Hettier de Boistambert 

flouphouet-Boigny. 

Huel. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huiin. 

fhuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Juglas 

Jules-Jûlien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. à 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 
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ps 


Laniel (Joseph}, 
Laplace. : 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Jéotard (de). 

Le Roy Lidurie. 

Le Sciellour. 
Letourneëu. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Momadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand, 

Moalli. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert de). 





Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oimi. 


Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdetmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin. 

P:crrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Pupat 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 





Ritzenthaier, 
Rolland. 

Rousselot. 

saiah (Menovar). 

saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivauit, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

“ecrétain. 

Senghor. 

Serafini, 

seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi ei Mokhlar, 

Sietridt, 

Simonnet, 

Smaïl, 

sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

fhibault. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

loublanc, 

Tracoi 

Tremouilhe. 
Triboulet, 

Turines,. 

Ulver. 

Valabrègue, 

Valle {jules}. 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte. 

Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Montel (Pierre), Rhône, et Nocher. 





Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Brusset Max). 
Defos du Rau, 
Dommerçgue. 


Montillot. 
Reille-Souit, 
Solinhac. 


Hutin-Desgrées. 
Lesaret. 
Mendès-France. 


N'a pas ‘"wis part au vote : 
M. Edouard Herriot, présilent de V'Assembl'e nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,....... csécsessessseset 617 
Majorité absolue............ Sesusésoseese éncossese 309 
Pour l'adoption... ec esseuseoses + 25 
COM" «scsi tssecsosesuse cerise 376 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 22 octobre 193. 
(Journal officiel du 23 octobre 1953.) 


Dans le scrutin (n° 1%62\ sur l’ordre du jour présenté par MM Char. 
pentier, Boscary-Mon<<ervin, Briot, de Sesinaisons, IJaborbe et 
Saint-Cyr en conclusion des interpellations sur la poiitique agrie 
cole : 

M. Plantevin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement » 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 25 octobre 1%3, 
{Journal officiel du 28 octob'e 19%.) 


Dans le scrutin (n° 1%7) sur la priorite pour l'ordre du jour socia- 
liste déposé par M. Char'es Lusesy et ‘es membres du groupe so'iæs 
liste en conclusion des interpellations sur l'Indochine : 

M. Caliot (Olivier), porté comme ayant voté « contre », dé‘lare 
avoir voulu « s'abstenir volonlairement ». 

M. Morève, porté comm? « s'étant abslenu volontairement », 
déclare avoir vouiu voter « pour ». 





Pans le scrutin {ne 1971) sur l'ordre du jour déposé par M. René 

Kuehn en conclusion des interpellations sur l'Indochine : 

M. Delcos, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 

M. Cavelier, porté comme ayant voté « contre 
voulu « s'abstenir ». 

M. Ou Rabah, porté comme ayant voté « pour », déclare avoig 
voulu « s'abstenir volonlairement », 


jé: à voir 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 29 octobre 1953. 


ire séance: page 4637. — 2° séance: page 4667. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





